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AVERTISSEMENT. 

L^O  u  V  R  A  G  E  que  je  préfente 
eft  tiré  des  Ordonnances ,  Edits 
êc  Arrêts,  &  des  Ufages  reçus  par» 
mi  les  Négocians.  Je  l'ai  communiqué 
à  d'habiles  gens;  j'ai  profité  de  leurs 
lumières ,  &  j'ai  cru  ,  avec  eux ,  qu'il 
ieroit  mile  au  Public.  Ce  n'eft  pas  que 
bien  des  Auteurs  n'aient  écrie  fur  le 
Commerce  ;  mais  la  plupart  des  Livres 
quMls  nous  ont  donnés ,  exigent  une 
étude  trop  étendue  ;  c'efl  ce  qui  m'a  en- 
gagé à  raprocher  dans  un  abrégé  ,  faci- 
le à  entendre  ,  les  différentes  matières 
qui  peuvent  faire  l'inftruâiion  d'un  Né- 
gociant. 

Ne  m'eft  il  rien  échapé?  C'efl  ce 
que  je  n'oferois  affurer.  Quelque  atten- 
tion que  l'on  ait ,  il  efl  comme  impofit- 
ble  de  tout  prévoir.  La  preuve  s'en 
trouve  dans  des  volumes  confid érables, 
qui  pour  être  étendus  ne  vous  laifTent 
pas  moins  à  défirer. 

Les  Auteurs  de  ces  amples  Traités 
palTent  trop  légèrement  fur  les  difFerens 
Billets  qui  entrent  dans  le  Commerce , 
ôi  ne  difent  prefque  rien  fur  le  délai  de 
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païer  qu'on  peut  accorder  aux  Débi- 
teurs ,  ni  fur  les  Cautions  en  pareil  cas. 
Ils  nous  donnent  en  maximes  que  les 
Lettres  de  Change  pour  les  Foires ,  ne 
fe  paient  que  dix  jours  après  l'expira- 
tion de  la  Foire. 

Qu'un  Négociant  qui  fait  les  dili- 
gences d'un  Billet  à  Ordre ,  caufé  pouf 
valeur  en  Marchandifes ,  un  mois  après 
l'échéance,  doitpafler  pour  un  liom- 
mc  dur. 

Que  la  vérification  des  écritures  dé- 
niées apartient  de  droit  aux  Juge  & 
Confuls ,  fur  le  fondement  d'une  Dé- 
claration qui,  au  contraire,  leur  en 
ôte  nommément  la  connoilîànce. 

Tels  font  les  cas  où  ,  fans  m'ériger 
«n Critique,  j'ai  dûm'écarter  de  leurs 
i'entimens.  Il  en  eil  d'autres  encore 
dont  le  détail  ne  conviendroit  pas  ici. 
Cependant  il  ne  faut  pas  regarder  leurs 
Ouvrages  comme  défigurés  par  les 
traits  que  j'ai  raportés  ;  ils  renferment 
d'ailleurs  d'excellentes  chofes  ;  j'en  ai 
même  profité. 

Je  vais  finir  en  répétant  cç  ^ue  j'ai  diç 
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ailleurs.  *  Qu*on  ne  s'attende  pas  ^ 
trouver  dans  mon  Livre  un  ftile  re- 
cherché ;  un  Ouvrage  de  Commerce 
n'efl:  pas  un  Ouvrage  Académique: 
le  bon  fens  doit  l'emporter  ici  fut 
Vefpric. 

*  Ceft  dans  YlnflruSlîonfur  les  Lettres  it 
Change  publiée  en  1736.  pour  la  première 
fois  y  aujourd'hui  retouchée  &  aua;mentée  ; 
elle  fait  la  féconde  Partie  de  î'Ouvragft 
fi.u' on  va  lire. 


AP  ROB  ATION, 

J'AiJu  par  l'ordre  de  Monfci^neur  le  Chait* 
celier,  un  Ouvrage  intitulé  Inffrufiioa  dei 
"Négocians.,  Cfc.  &  je  n'ai  rien  trouvé  qui  puifle 
en  empêcher  l'impreffion  A  Paris,  ce  ii< 
Juillet  1745-  R  ASSICOI>. 


PRIVILEGE    DU    ROY. 

LOUISi  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
CT*  de  Navarre  j  A  nos  ame's  C7'  féaux  Con- 
fiillers  y  les  Gens  tenant  nos  Cours  de  Parlement , 
Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel  f 
Grand  Confeil ,  Prevot  de  Paris ,  Baillifs ,  5e- 
néchaux  ,  Leurs  Lieutenans  Civils  O"  autres  not 
jfufliciers  qu'il  apartiendra ,  Salut.  Notre  hien- 
ame'  le  Sieur  M  A  S  S  O  N  ,  Imprimeur-Librai- 
re à  Blois  y  Nous  a  fait  expofer  qu'il  fouhaiteroit 
faire  imprimer  Çsr  donner  au  Public  un  Manufcrit 
qui  a  pour  titre ,  Inftrudion  des  Négocians ,  s'il 
"Noni  plaifoit  de  lui  accorder  nos  Lettres  de  Privilège 
four  ce  ne'cejjaires.  A  ces  Caufes ,  voulant  favora^ 
élément  traiter  ledit  Expofant ,  Nous  lui  avons 
permis  Zy  permettons  par  ces  Présentes  défaire  ht' 
primer  tOuvrage  ci-dejfus  fpécifc'enun  ou  plufteurt 
volumes ,  CT*  autant  défais  que  bon  lui  femblera ,  O* 
de  les  vendre ,  faire  vendre  ^  débiter  par  tout  notre 
Royaume ,  pendant  le  tems  de  fix  anne'es  confécu- 
tives ,  à  compter  du  jour  de  Ut  date  defdites  Préfea- 
tes.  Faifons  defenfes  à  toutes  fortes  de  perfonnes ,  de 
quelque  qualité  O"  cendition  qu'elles  foient  ,  d'en 
introduire  d'imprefpon  étrangère  dans  aucun  Lieu  de 
notre  obéijjance  j  cemme  aujji  à  tom  Imprimeur i  O* 


Litrair€S ,  ée  faire  imprimer ,  vendre ,  faire  Venfré 
»i  contrefaire  ledit  Ouvrage^  ni  d'en  faire  aucum 
extraits  fotts  quelque  pre'texte  que  ce  fait  d'augmen- 
tation ,  correiiion ,  changement  eu  autres  fans  laptr» 
fnijfion  exprejj'e  ty  par  écrit  dudit  Expofant ,  ou  de 
,cenx  qui  auront  droit  de  lui)  à  peine  de  confifcatien 
des  Exemplaires  contrefaits ,  de  trois  mille  livret 
d'amende  contre  chacun  des  Contrevenans  y  dont 
mn  tiers  à  Nous ,  un  tiers  à  l^HoteUDieu  de  Pa- 
ris ,  l'autre  tiers  audit  Expofant ,  O"  de  tous  dé- 
fens,  dommages  O*  intérêts  j  à  la  charge  que 
ses  Préfentes  feront  enregiftrées  tout  an  long  fur  la 
Regiflre  de  la  Communauté  des  Libraires  c?*  Im- 
primeurs de  Paris  dans  trois  mois  de  la  date  dieel- 
les  y  que  rimprefjion  dudit  Ouvrage  fera  faite  dans 
notre  Royaume  er  non  ailleurs  j  en  bon  papier  O* 
ieaux  carafleres ,  conformément  à  la  feuille  impri-* 
mée  y  attachée  pour  modèle  fous  le  contre- fcel  déf- 
aites Préfentes  ;  que  l'Impétrant  fe  conformera 
an  tout  aux  Reglemens  de  la  Librairie ,  C?"  »»- 
tamment  à  celui  du  lo- Avril  l/iÇ.  C?*  qu'avant 
de  les  exp-ofer  en  vente ,  le  Manufcrit  ou  Imprim* 
qui  aura  fervi  de  copie  à  Vimpreffion  dudit  Ouvra- 
ge fera  rjimis  dans  le  même  état  oit  l'Aprobation  y 
aura  ete  donnée,  es  mains  de  notre  très-cher  Qy  féal 
Chevalier  le  Sieur  Daguejfeau ,  Chancelier  de  Fran- 
te  y  Commandeur  de  nos  Ordres ,  C  qu'il  en  fera  en- 
fuite  remis  deux  Exemplaires  dans  notre  Bibliothèque 
publique,  un  dans  celle  de  notre  Château  du  Louvre  , 
C  un  dans  celle  de  notre  très-cher  ^  féal  Chevalier 
le  Sieur  Daguejfeau ,  Chancelier  de  France  j  le  tout  i 
feine  de  nullité  des  Préfentes  ;  du  contenu  defquellet 
vous  mandons  Zy  enjoignons  défaire  jouir  l'Expo  fan» 
C^fes  ayant  caufe  ypleinément  CP' pai/îblement ,  fans 
/euffrir  qu'il  leur  fait  fait  aucun  trouble  ou  tm^e» 


tenant.  yonUtu  f««  U  €eple  iefiiM  fnTtntei; 
qui  fera  imprimée  tout  tiu  long  au  commencement  oh 
À  lafin  dudit  Ouvrage/oit  tenue  pour  duement  (îgni- 
jiée'y  O*  qu'aux  Copies  collationnies  par  Vun  de 
uomméi  O"  feattx  Confeillert ,  O"  Secrétaires ,  foi 
(oit  ajoutée  comme  à  l'Original.  Commandons  an 
frtmier  notre  HuijJUr  ou  Sergent  fur  ce  requis  défai- 
re pour  l'exécution  ficelles  tous  ASles  requis  C?*  ne- 
eeffaires ,  Cans  demander  autre permiffion^O-  nonob- 
fiant  clameur  de  Haro ,  Chartre  Normande  zy  Let- 
tres à  ce  contraires  \  car  tel  efl  notre  plai/îr.  Dtnné 
i  Paris  i  le  trentième  jour  du  mois  d' Août ,  l'an  de 
^race  mil  fept  cent  quarante-trois ,  O'  de  notre 
SLegne  le  vingt  huitième»  Par  le  Roi  enfon  ConfeiL 
S  A  I  N  s  o  N. 

RcgiflréTur  le  Rcgiftre  XI.  de  la  Chambre 
Royale  &  Syndicale  des  Libraires  &  Impri- 
meurs de  Paris,  N°.  245-fol.  toi.  conformé- 
ment aux  anciens  Réglcme«s,  confirmés  par 
aeluidutS.  Février  1713 •  A  Paris,  le  1 8.  N0-3 
Y«#r§  J7.43-  Sau«rai  N,  Syadiç. 
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CHAPITRE     I. 

Des  Marchands  ^f  Négocians, 

N  apelle  Marchands 
tous  ceux  qui  commer- 
cent en  gros  ou  en  de'- 
taii,  &  qui  font  corps.  C^ux 
qui  font  commerce  en  gros  & 
qui  ne  tiennent  à  aucun  corps, 
font  auffi  réputés  Marchands  ou 
Négocians  5  tels  font  les  Mar- 
chands de  bois,  de  vins,  eaux-de- 
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vie,  bleds,  &c.  Tous  font  fournis 
à  la  Jurifdidion  Confulaire,  de 
<juelquctat  &  condition  qu'ils 
foient.  Ainfi  un  Gentilhom- 
me, un  Eccléfiaftique,  un  Of- 
ficier du  Roi  ou  de  Judicature, 
qui  commerce ,  eft  fournis  à  la 
Jurifdidion  Confulaire  <5c  aux 
Reglemens  des  Marchands. 

Les  Revendeurs  qui  ne  font 
point  corps,  les  Artifans,  La- 
boureurs, Vignerons,  Fermiers, 
font  dans  le  cas  des  Marchands, 
quant  à  la  Jurifdidion  Confu- 
laire, en  ce  qui  concerne  leur 
Commerce. 

Des  Marchandes  fuhli^fics» 
On  nomme  Marchandes  pu- 
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bliques,  les  Lingeres,    Grene- 
tieres,   Revendeufes,  Harange- 
res ,  Regratieres,  enfin  routes  les 
filles  &  femmes  qui  achetrent  ôc 
qui  revendent  5   elles  engagent 
leurs  maris  au  paimenù  de  leurs 
dettes  pour  le  fait  de  leur  Com- 
merce, par  les  mêmes  voies  que 
s*ils  les  avoient  eux-mêmes  con- 
tradlees;  &  elles  ne  font  point 
tenues  à  l'acquitement  des  achats 
faits  par  leurs  maris,  &  des  Let- 
tres de  Change  tirées  par  eux  fur 
elles  pour  raifon  du  Commerce 
qu'elles  font,  fi  leurs  maris  ne 
font  pas  charges  de  leur  procu- 
ration. 

Le  feul  cas  où  le  mari  d'une 
Marchande  publique  n'eft  point 

A  ij 
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garant  du  Commerce  de  fa  fem- 
me ,  eft  lorfqu'il  n'y  a  point  de 
communauté  entr'eux,  ou  qu'il 
y  a  réparation  de  biens  j  mais  il 
faut  que  l'exclufion  de  commu- 
nauté, ou  la  réparation  de  biens 
foit  publiée ,  enregiftrée  &  inf- 
crite  fur  le  tableau  de  la  Jurif- 
di£tion  Confulaire ,  ou  autre  au 
défaut.  Sans  ces  formalités,  elle 
ne  peut  avoir  fon  effet,  (i) 

(i)  Dans  les  lieux  où  la  commu- 
nauté de  biens  d'entre  mari  &  femme 
ell  établie  par  la  Coutume  ou  par  l'U- 
fage ,  la  claufe  qui  y  dérogera  dans  les 
contrats  de  mariage  des  Marchands 
Gro (fiers  ou  Détailleurs  &  des  Ban- 
quiers ,  fera  publiée  à  l'Audience  de  la 
Jurîfdidion  Confulaire ,  s'il  y  en  a  j 
fmon  d^ms  l'aflemblée  de  l'Hôtel  CoiiVr 
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On  apcllc  aulTi  Marchande  pu- 
blique une  femme  qui  fait  un 
Commerce  féparéde  l'état,  pro 
felTion  ou  Négoce  de  fon  mari. 
Il  s*enfuit  de  là  que  la  femme  d'un 
Officier,  d'un  Bourgeois,  d'un 
Gentilhomme  ,  qui  fait  Com- 
merce, eft  dans  le  cas  des  Mar- 
chandes publiques  ,  &  fon  mari 
eft  garant  des  engagemens  qu'elle 
prend,  par  un  principe  d'équité; 

lïiun  des  Villes ,  &  inférée  dans  un 
Tableau  expofé  en  lieu  public  ,  à  pei- 
ne de  nullité  :  5c  la  claufe  n'aura  lieu 
•  que  du  jour  qu'elle  aura  été  publiée 
&   cnregiftrée. 

Voulons  le  même  être  obfervé  en- 
tre les  Négocians  &  Marchands ,  tant 
en  gros  qu'en  détail j  ôz.  Banquiers, 

Aiij 
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puifque  le  profit  qui  en  réfulte, 
entre  dans  la  communauté  dont 
il  eft  le  maître. 

Des  Femmes  de  Négocians, 
La  femme  d'un  Négociant  en- 
gage fon  mari  au  paiment  des 
Marchandifes  qu'elle  acheté  de 
fon  ordre ,  &  des  Marchandifes 
qui  lui  font  livrées  j  parce  qu'on 
doit  la  regarder  comme  un  Fac- 
teur, quand  ces  Marchandifes 
concernent  le  Commerce  de  fou 
mari  5  cependant  il  eft  des  cas 
où  elle  peut  être  défa vouée  : 
Ils  dépendent  des  circonftances. 

mmmiaammtmÊmmÊÊÊÊÊÊiÊimmmmÊimÊmÊÊmÊmaÊÊmmmmÊmÊÊmm 

pour  les  réparations  de  biens  d'entre 
mari,  &  femme,  outre  les  autres  for- 
malités en  tel  cas  requifes.  Editâu  Com-^ 
vitrce^  Tit.  8. 
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Des  Banquiers. 

Un  Banquier  eft,  à  propre- 
ment parler,  un  homme  qui  fait 
commerce  d'argent  dans  difFe- 
rens  lieux  du  monde,  félon  que 
fes  correfpondances  font  éteur 
dues?  tout  le  monde  peut  l'être  : 
il  n'y  a  point  de  maîtrife. 

Des  Agens  de  Change., 

Les  Agens  de  Change  font 
ceux  qui  s'entremettent  pour  le 
Commerce  des  Lettres  &  Billets 
Négociables,  dans  les  Villes  ou 
il  y  a  Bourfej  &  dans  celles  ou 
il  n'y  en  a  point,  ce  font  les 
Courtiers  qui  en  font  les  fonc- 
tions. Ils  font  tenus  d'avoir  un 

regiftre  journal  contenant  toutes 

A  iv 
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les  parties  par  eux  négociées,  {'i) 

Des  Commijjîonnaires  * 
Un  Commllfionnaire  eft  un 
homme  choili  par  un  autre  pour 
faire  fes  affaires  ,  moyennant 
une  rétribution  convenue.  Tout 
le  monde  peut  l'être  pour  ache- 
ter ,  payer ,  recevoir  j  mais  on 
^  ne  peut  vendre  par  CommifTion 
dans  les  Villes  où  il  y  a  Maî- 
trife ,  fans  être  reçu  Maître.  Le 
nom  de  CommiiTionnaire  cft  fy- 


(  I  )  Les  Agens  de  Change  &  de 
Banque  tiendront  un  livre  journal , 
dans  lequel  feront  inférées  toutes  les 
parties  par  eux  négociées ,  pour  y 
avoir  recours  en  cas  de  conteftation. 
JBdtt  d(é  Commerce  j  Tit,  3,  Art.  2, 
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nonime  en  bien  des  lieux  avec 
celui  de  Coiwtier  &  de  Fadeur. 
Cependant  les  Commiiîîonnaires 
ne  doivent  pas  être  confondus 
avec  les  Courtiers,  comme  on  le 
dira. ci-après. 

Un  CommifTionnaire  eft  ga- 
rant des  Lettres  &  Billets  qu'on 
lui  remet ,  s'il  n'en  fait  pas  les  di-  * 
ligences  dans  le  tems  prefcrit  par 
l'Ordonnance.  Il  fertde  Banquier 
en  ce  cas,  ôcileftpayédefaCom- 
milTion,  fur  les  fommes  dont  il 
procure  le  paiment.  Il  en  eft  de 
même  de  deux  perfonncs  de  di- 
fcrentes Villes  qui  reçoivent  l'une 
pourTaiJtrerc'ciproquement  fans 
rétribution,  quand  ils  ont  enfem* 

J)ie  un  compte  courant. 

A? 
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Un  Commiilionnaire  eft  obli- 
gé de  tenir  regiftre  des  achats 
qu'il  fait ,  &  d'y  porter  le  nom 
<ies  Vendeurs,  pour  y  avoir  re- 
cours en  cas  de  conteftation  de 
la  part  de  fes  Commettans. 

Des  Courtiers, 
Les  Courtiers  de  vins ,  eaux-de«* 
vie,  &  de  quelque  Marchandife 
que  ce  foit,  font  autres  que  les 
Commiffionnaires.  Les  premiers 
ne  font  pas  caution  des  achats 
qu'ils  font,  &  tout  trafic  pour 
leur  compte  leur  eft  interdit    (i) 

(  I  )  Ne  pourront  aulfi  les  Courtiers 
de  Marchandires  en  faire  aucun  trafic 
pour  leur  compte ,  ni  tenir  caiffe  chez 
eux ,  ou  figner  des  Lettres  de  Change 
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il  n'en  eft  pas  de  même  des  Com- 
miffionnaires  j  ils  font  cautions 
de  leurs  Commettans  envers 
ceux  de  qui  ils  achettent,  &  la 
Commiflfion  n'exclue  point  en 
eux  un  Commerce  particulier. 

Des  Gentilshommes^ 

Par  Edit  du  mois  d'Août  1 669. 
&  autre  de  Décembre  1701.  il 
eft  permis  à  tous  Gentilshommes 
de  faire  le  Commerce  en  gros, 
tant  au  dehors  qu'au  dedans  du. 
Royaume ,  fans  déroger  à  la  No- 
bleflej  &  dans  les  Aflemblces  de 
Négocians  &  Marchands,  ils  ont 

paraval.  Pourront  néanmoins  certifier 
T^ue  la  fignature  des  Lettres  de  Change 
eft  véritable.  Edtt  du  Com.Ttt.  2.  /irt,  2; 

A  vj 
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le  droit  de  précéder  les  Rotu- 
riers 5  ils  participent  auflfi  aux 
honneurs  du  Confulat. 

Des  Secrétaires  du  Roi  ^  Officiers 
de  Judicature, 

Le  même  Edit  de  De'cembre 
Ï701.  permet  aux  Marchands  en 
gros  de  poiTéder  des  Charges  de 
Secrétaire  du  Roi,  &  interdit  le 
Commerce  en  gros  &  en  détail 
à  tous  Officiers  de  Judicature» 

Des  Aline ur s. 
Les  Mineurs  établis  Mar- 
chans,  Négocians  ou  Banquiers 
font  réputés  Majeurs  pour  le  fait 
de  leur  Commerce  &  Banque, 
fans  qu'ils  puiffent  être  rcftitués 
fous  prétexte  de  minorité. 
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Il  en  eft  de  même  des  Mar- 
chandes publiques ,  lorfqu'elles 
font  Mineures,  (i) 

Cependant  le  cautionnement 
d'un  Marchand  ou  Marchande 
Mineure  n'eft  pas  valable  ;  ils 
s*en  feroient  reflituer.   (2) 

Des  Garçons  de  Boutique. 
Un  Garçon   de   Boutique  ^ 
Commis  ou  Fadeur  de  Magafin 

(i)  TousNégocians  &  Marchands 
en  gros  ou  en  détail ,  comme  aufTi  les 
Banquiers  ,  feront  réputés  Majeur» 
pour  le  fait  de  leur  Commerce  &  Ban- 
que ,  fans  qu'ils  puiffent  être  reftitués 
fous  prétexte  de  minorité.  Edtt  du 
Commerce,  Tit»  i.  Art.  2. 

(i)  Arrêt  de  le  Bret  i  6ai .  Arrêt  du 
Farlem,  de  Dijon  du  28,  Juillet  1 614. 
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a  droit  de  faire  afligner  un  Mar- 
chand pardevant  les  Juge  ôC 
Confuls ,  pour  le  paiment  de 
fa  penfion  ou  de  fes  gages ,  mais  j 
il  ne  peut  obtenir  de  contrainte  ' 
par  corps  contre  lui.  Il  n'a  de 
privilège  que  fur  fes  meubles. 

Des  Tapijjlers ,   Fripiers  ^  Mar» 
chancis  de  CheyatéX. 

Il  eft  défendu  aux  Tapiffiers, 
Tripiers  &  autres,  qui fe  trouvent 
aux  Inventaires  &  ventes  de  meu- 
bles ,  de  recevoir  de  l'argent,  pour 
ne  point  enchérir  fur  les  particu^^ 
liersj  de  faire  entr'eux  aucune> 
convention  de  ne  point  enchérir 
les  uns  fur  les  autres;  d'acheter- 
aucuns  meubles  fous  le  nom  d'un 
f€iil,  pour  être  raporté  &  cric 
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enrr'eux  au  plus  offrant  ^  ni  de 
faire  d'autres  coDiveiitions  ou  af- 
fociations  de  cette  nature  çoa* 
traires  au  bien  public,   (i^ 

11  eft  décidé  par  Arrêt  du  19^. 
Juin  1680.  &  par  les  ufagcs , 
qu'un  Marchand  de  Chevaux 
n'eft  garant  de  la  pouffe ,  morve 
&  courbature  que  pendant  neuf 
jours,  parce  que  ces  maladies  ne 
peuvent  être  cachées  plus  de  trois 
jours. 

(  I  )  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
6,  Février  1685.  confirmatif  d'une 
Sentence  des  Juge  «Se  Confuls  du  1 1. 
Décettibre  1684,.  portant  condamna- 
tion de  plufieurs  Fripiers ,  chacun  ea 
dix  livres  d'amende  folidaire. 
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Des  Mejfagers ,   Voituricrs 
^  Rof^lfers» 

Voici  TArrct  de  Règlement 
qui  les  concerne. 

1"  E  Roi  étant  en  fon  Confeil ,  s'é- 
'J-y^ant  fait  reprefenter  les  Arrêts  & 
Beglemens  intervenus  fur  le  fait  des 
Meflageries ,  Coches ,  Carofles,  Rou- 
lages &  autres  Voitures  &  Chevaux  de 
louage  ;  &  ayant  été  informé  des  entrc- 
prifes  que  les  uns  font  au  préjudice  dcg 
autres ,  des  divers  procès  qui  furvien- 
nent  incelTamment  entr^eux ,  &  des 
jugemens  contraires  qui  fe  rendent  fut 
le  fait  de  l'exercice  des  Voitures  ;  vou- 
lant en  empêcher  la  continuation  ,  & 
prévenir  les  défordres  &  les  inconve- 
jiiens  qui  arrivent  journellement  :  ouï 
le  raport ,  &  tout  confidéré ,  Sa  Ma- 
jefté  étaiit  en  foo  Confeil ,  a  ordonne 
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&  ordonne  que  les  Arrêts  &  Regl©- 
mens  intervenus  fur  le  fait  des  Mefla- 
geries ,  Coches ,  Carofles ,  Chevaux 
de  louages ,  Roulages  &  autres  Voitu- 
res ,  feront  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur;  cefaifant,  Sa  Majeflé  a  per- 
mis &  permet  à  toutes  fortes  de  per- 
fonnes,  fans  diftindion,  de  faire  le 
Koulage ,  pour  la  liberté  publique  & 
facilité  du  Commerce ,  à  l'exception 
des  Maîtres  des  Coches  &  Carofles , 
&  leurs  Fermiers ,  tant  &  11  longue- 
ment qu'ils  feront  l'exercice  deidits 
Coches  &  Carofles  feulement.  Per- 
met Sa  Majeflé  à  toutes  fortes  de  per- 
fonnes  de  faire  voiturer  ce  que  bon 
leur  femblera,  foit  par  les  MeflTagers 
ou  Rouliers;  à  la  charge  toutefois 
que  les  Rouliers ,  Coquetiers ,  Poulail- 
lers ,  Muletiers  &  autres  Voituriérs , 
^ui  n'ont  rien  financé  dans  les  coffres 
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de  Sa  Ma-jefté ,  ne  pourront  rien  err- 
treprendre  fur  les  fonaions  defdites 
MefTageries,    Coches,   Caroffes   & 
Chevaux  de  Jouage;  qu'ils  feront  te- 
nus de  faire  le  Roulage  par  eux-mê- 
mes ,  ou  par  leurs  Valets  &  Domefli> 
ques  ;    qu'ils  auront  des   Chevaux  , 
Charettes ,  Chariots  &  Mulets  à  eux 
apartenant  en  propre;    qu'ils  feront 
ledit  Roulage  fans  aucune  fraudé  ni 
déguifement  ;  qu'ils  ne  pourront  avoir 
aucun  jour  réglé  pour  leur   départ; 
qu'ils   feront    tenus    de   partir  aufll- 
tôt    qu'ils    auront    leurs    Voitures  ; 
qu^ls  ne  pourront  tenir  aucun  Bu- 
reau ,   Tableau  ,   ni  autre  infcription 
fur  leurs  portes  ;  qu'ils  n'-auront  au- 
cuns Faveurs  ni  CommifTionnaires  , 
foit  à  Paris ,  ou  autres  Villes  &  lieux 
du  Royaume,  ni  aucuns  Entrepôts  fur 
îes  Routes ,  qu'ils  n'auront  aucuns  re« 
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giftres  ni  feuilles  de  voiture ,  mais  feu- 
lement des  Lettres  de  Voiture  ouver- 
'tes ,  lefquelles  Lettres  de  Voiture  fe- 
ront adreffées  à  ceux  aufquels  lefdites 
Marchandifes ,  Balles  &  Ballots  feront 
envoyés  ;  qu'ils  ne  pourront  porter  ni 
'"•conduire  aucunes  perfonnes  fur  leur» 
Chevaux ,  Chariots,  Charettes  &  Mu- 
lets ,  ni  fe  charger  d*^aucuns Ballots  au- 
deflbus  du  poids  de  cinquante  livres  y 
m  en  compofer  aucuns  de  plufîeurs  pa- 
quets apartenans  à  divers  particuliers  p 
que  lorfqu'il  leur  manquera  des  Che- 
vaux dans  les  Routes  ,  ils  feront  tenus- 
d'en  prendre  de  louage  dans  les  lieux 
où  leurs  Chevaux  auront  manqué  ,  oi> 
€n  emprunter,  s'ils  n'en  trouvent  pas- 
de  louage;  le  tout  à  peine  de  500.  liv. 
d'amende  pour  chacune  contraven- 
tion,  aplicable  le  tiers  à  l'Hôpital: 
plus  prochain  des  lieux  où  les  contra.* 
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vencions  auront  été  faites ,  le  tiers  aii 
dénonciateur,  s'il  y  en  a,  ôc  l'autre 
tiers  au  profit  de  ceux  au  préjudice 
defquels  lefdites  contraventions  auront 
été  faites.  Et  en  attendant  l'enregidre- 
ment  du  préfent  Arrêt  dans  les  Cours 
du  Royaume ,   ordonne  Sa  Majellé 
que  les  conteflations  qui  interviendront 
en  exécution  du  prefent  Arrêt ,  feront 
réglées  &  terminées  au  Confeil ,  & 
pardevant  les  Sieurs  Comraiflaires  Gé- 
néraux députés  par  VA  rrêt  du  Confeil 
d'Etat  du  i8.  Août  1682.  &  Lettres 
Patentes  du  20.  Odobre  enfui vant , 
&  leurs  Ordonnances  exécutées  non- 
obftant  opofitions ,  apellations  &  au-» 
très  empêchemens  quelconques ,  dont 
fi  aucuns  interviennent ,  Sa  Majefté 
s'en  efl:  réfervé ,  &  à  fon  Confeil ,  la 
connoiffance ,  &  icelle  interdit  à  toutes 
ies  autres  Cours  &  Juges.    Fait  au 
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Confeil,  &c.  le  z^.  Janvier  i68<^. 
Les  Billets  (impies  faits  par  les 
Fermiers  des  MefTageriespour  la 
nourriture  ou  entretien  de  leurs 
équipages,  &  les  conteftations 
4'entr'eux  &  leurs  Créanciers  , 
pour  faits  de  Meflagerie,  font 
de  la  compétence  des  Juge  Ôc 
Confuls.  (i) 

Il  eft  permis  à  tous  Ncgocians 
&  Marchands  d'adrefler  leurs 
caifles  &  ballots  à  des  correfpon- 
dans,  pour  les  faire  paffer  au  lieu 
de  leur  deftination  ,  par  telles 
voitures  qu'ils  jugeront  à  pro- 
pos ,  pourvu  que  lefdits  ballots  & 

(i)  Ordonnance  des  Commiflaires 
Généraux,  du  ^i. Février  i6^^,qai 
reiiYoie  aux  Juge  &  Confuls, 
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caifîesfoieiît  d'un  poids  au-deflus 
4e  cinquante  livres,  (ij 

Des  Ep^frepremun  de  Rouliersi 

Les  Entrepreneurs  &  Corn- 
îïiifllonnaires  de  Rouliers  répon-»' 
4ent  des  Marchandifes  qui  leur 
font  remifes,  &  du  dommage 
qui  peut  arriver.    (2) 

(i)  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du 
2,  Avril  1701. 

(2)  Arrêt  du  Parlement,  du  28, 
Février  1  y^y.  contre  \ts  Sieurs  Abra- 
îiam  &  Conforts  ,  Entrepreneurs"  ôç 
Commiiîiohnaires  à  Paris^ 
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CHAPITRE    IL 

Des  Regiflres» 

TOUS  Marchands,  Nego- 
cians ,  &  autres  faifant  com- 
merce, doivent  avoir  un  Livre 
Journal  contenant  leur  Négoce, 
leurs  Lettres  de  Change,  leurs 
Dettes  adives  &  pafllves,  &  les 
Deniers  employés  à  la  dépenfe  de 
leyur  maifon.  (i^ 

Ce  Regiftre  doit  être  fîgné  & 
paraphé  par  un  Conful ,  ou  au 
défaut,  par  le  Maire,  ou  par 
un  des  Echevins,  &  cotté  par 
premier  &  dernier,  {i)  Mais  com- 

(i)  Edit  du  Comm.  Tit.  3.  Art.  i. 
{a  j  Edit  du  ConajQû,  Xit.  3.  Arj:*  3, 
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me  un  feul  Regiftre  ne  fuffiroit 
pas  dans  un  Commerce  un  peu. 
étendu ,  on  a  recours  à  d'autres 
Regiftres  j  tels  font  les  Extraits , 
le  Livre  de  caifle ,  le  Carnet,  le 
Livre  de  chargement,  celui  des 
copies  de  Lettres  &  autres ,  que 
le  genre  de  Négoce  où  l'on  fe 
trouve,  oblige  de  tenir»   Il  n'eft 
pas  néceffaire  de  faire  parapher 
ces  Livres;  ils  ne  font  foi  en  Juf- 
tice  qu'autant  que  le  raport  en 
eft  exaft  avec  le  Journal. 

Quoique  le  Livre  Journal  ne 
foit  pas  paraphé,  on  n'y  a  pas 
moins  d'égard  en  Juftice,  lorf- 
qull  eft  en  bon  ordre,  c'e(l-à- 
dire  ,  par  datte ,  fans  aucun 
blanc, &  que  d'ailleurs  k  Mar- 
chand 
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chand  ell  en  bonne  réputation, 
même  dans  le  cas  où  il  feroit 
faillite. 

L'Ordonnance  de  1673. Titre 
3.  Article  7.  aflujettit  les  Mar- 
chands à  mettre  en  lialTe  les  Let- 
tres milTives  qu'ils  reçoivent  En 
exécution  de  cet  Article  ,  lorf- 
qu'il  y  a  conteftation  entre  deux 
Marchands,  dont  l'un  demande 
le  raport  de  fes  Lettres,  &  l'au- 
tre dit  les  avoir  perdues  ,  le 
premier  peut  raporter  fon  Livre 
de  copies  de  Lettres,  auquel  on 
a  égard,  comme  s'il  raportoit  les 
Lettres  en  original. 


Panie  I,  B 
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CHAPITRE    III. 

Des  Sociétés. 

Out€  Société  entre  Négo.- 
clans,  Gens4'affaires  «Se  au- 
tres ,  pour  Marchandile ,  Banqiie,- 
Entreprife  ,  ôcc.  doit  être  pat 
écrit,  foit  devant  Notaire,  Ibit 
fous  ligna  tur.e  privée,  6c  la  preu- 
ve par  témoins  ne  peut  avoir 
lieu  contre  les  articles  de  l'Ade 
de  Société,  quand  il  nes'agiroit 
que  d'une  fomnie  au-deflbus  de 
cent  livres,   f  i  ) 

Il  y  a  deux  fortes  de  Sociétés , 
l'une  générale,  l'autre  en  com- 
mendite.  La  Société  générale  eft 


(i)  Edic  du  Connu.  Tic.  ^.  Art.  i» 
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celle  où  tous  les  Aflbciés  font 
également  leurs  fondions  fous  le 
nom  collectif  d'AflTocie's. 

La  Société  en  commendite  e(l 
celle  oii  quelqu'un  s'intérefle  par 
une  fommc  d'argent,  &  ne  fe 
mêle  point  de  la  Régie  ou  du 
Commerce.  Un  tel  Aflocié  eft, 
à  proprement  parler,  un  Intérefle 
ou  un  Adionnaire ,  à  moins  qu'il 
ne  paroide  au  jour  avec  les  au- 
tres CQaflbciés. 

L'Article  2.  du  Titre  4.  de 
l'Ordonnance,  raporté  ci-deflfus, 
exige  que  l'Extrait  des  Sociétés, 
foit  enregiftré  au  Greffe  de  la  Ju- 
rifdidion  Confulaire,$'il  yen  aj 
fmon  en  celui  de  l'Hôtel  de  Ville, 
&  au  déffaut ,  au  Greffe  des  Juges. 

Bij 
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des  lieux,  ou  de  ceux  des  Sei- 
gneurs ,  ôc  inféré  dans  un  tableau 
expofé  en  lieu  public,  à  peine 
de  nullité  des  Ades  &  Contrats 
paflcs,  tant  entre  les  A  (Toc  i  es , 
qu'avec  leurs  Créanciers  &  ayans 
caufe.  Cependant  il  ne  s'enfuit 
pas  que  des  Affociés  pu  fient  fe 
prévaloir  d'avoir  manqué  à  ces 
formalités  pour  fruftrer  des  Cré- 
anciers, ou  pour  rompre  leur 
fociété  avant  le  tems.  '  Il  fuffit 
<^ûe  leur  Commère  en  fociété 
foit  notoire. 

Tous  Aflbciés  font  obliges 
foiidairement  aux  dettes  de  la 
fociété  quand  l'un  d'eux  a  fign^ 
pour  lui  &  fa  compac^nie.  (  i  ) 

(  i]  EditduCouuii.  lu. ^.  ^-iit.  7. 
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Il  en  eft  de  même  quand  un 
Aflbcié  achette  des  Marchandi- 
fes  à  crédit ,  &  que  le  Ven- 
deur l'a  porté  Débiteur  fur  fon 
Livre, comme  ayantacheté  pour 
fa  compagnie,  ou  lui  ayant  li- 
vré, ou  à  fon  Commis  ou  Fac- 
teur. 

Il  fut  cependant  rendu  un  Ar- 
rêt au  Parlement  de  P^ris,  le  18. 
Juillet  171 3.  qui  juge  qu'un  Af- 
focié  ne  peut  engager  fes  Coaflb- 
ciés  par  des  Ades  faits  peu  de 
î:ems  avant  la  Banqueroute  ou- 
vertes mais  il  s'agiflbit  d'un  fait 
particulier  qui  ne  peut  influer 
fur  la  règle  générale. 

En  cas  de  conteflation  entre 
Aflbciés,  on  doit  s'en  raporterà 

Biij 
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des  Arbitres  :  il  faut  en  faire 
claufe  dans  ra9:e  de  fociéré.  Si 
pourtant  eîle  éroit  omife,  on 
n'en  doit  pas  moins  exiger  Ve^- 
fe-t.   (i; 

On  doit  faire  homologuer  1^  ; 
Sentences  arbitrales  en  la  Jiirif- 
didion  Confulaire,  ou  autre  aÛ  ] 
d*éfa!3it.  L'Apel  en  efl  porté  à  la 
grande  Chambre  dn  Parlement? 
mais  avant  d'apeller,  il  faut  f^ 
tisfarre  aux  claufes  de  l'Ade  àt 
fociété  ,  par  Icfqueltes  on  aurdil 
prévu  les  cas  deTArbitrage  &  éi 
l'Apel  qui  ponrroit  s'enfuivrc. 
•  N'\  Les  Sentences  arbitrales 
ne  portent  hypothèque  que  ûm 
jour  de  l'homologation. 

(  I  )  Edic  du  Coiïim.  Tit  ^.  Art  9. 
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CHAPITRE     IV. 

Des    billets  9    Quittances    ^ 
Mémoires  arrêtés» 

PAR  une  Déclaration  du 
Roi  6u  50.  Juillet  173c. 
tous  Bitîets ,  Promeffes  &  Quit- 
tances font  nuls,  fi  le  corps  de 
récrirure  n'eft  pas  de  la  même 
main  de  <:elui  qui  a  figne'  5  ou  fi 
i'aprobation  de  la  fomme  ou  de 
la  quantité  des  effets,  pour  lef- 
quels  rengagement  a  été  con- 
t'radé ,  n'efl:  pis  entièrement 
écrire  en  toutes  lettres  de  la  main 
âe  celui  qui  a  fîgné. 

Mais  pac  fine  autre  Déclara- 
tion du  22 .  Septembre  1733.    Sa 

Biv 
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Majefté  excepte  de  la  loi  les 
Banquiers  ,  Né^ocians  ,  Mar- 
chands, Manufacturiers,  Arti- 
fans  ,  Fermiers  ,  Laboureurs  , 
Vignerons  ,  Manouvriers  &  au- 
tres de  pareille  qualité,  occupés 
aux  arts  &  métiers,  &  à  la  cul- 
ture des  terres,  qu'il  feroît  diffi- 
cile, ôc  même  fou  vent  impoffi- 
ble,d'aflujettirà  l'obfervation  de 
cette  formalité,  &  déclare  nuls 
tous  Billets  fous  llgnature  privée 
ou  au  porteur,  à  ordre,  ou  au- 
trement, caufés  feulement  pour 
valeur  en  argent,  qui  n'auront 
que  la  fîgnature  de  l'écriture  du 
Débiteur,  quand  le  Débiteur  ne 
fera  point  Marchand  ,  Artifan  , 
&c.  Cependant  elle  ordonne  que 
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celui  qui  refufe  de  payer  le  con- 
tenu de  femblables  Billets  ou 
^  Promeffes,  foit  tenu  d'affirmée 
qu'il  n'en  a  point  reçu  la  valeur, 
&  fes  héritiers  ou  reprefentans , 
qu'ils  n'ont  aucune  connoiflance 
que  lefdits  Billets  ou  Promefles 
foientdus. 

•  Il  eft  à  remarquer  que  la  Dé- 
iclaration  du  30.  Juillet  ne  paroît 
pas  avoir  été  regillrée  j  en  ce  cas 
elle  n'eft  point  en  vigueur  5  mais 
pour.éviter  toutes  conteftations, 
lopfqu'il  s'agit  de  tirer  une  Pro- 
niefle  ou  Billet  d'une  perfonne 
qui  n'eft  pas  dans  l'exception 
portée  par  la  Déclaration  du  22. 
Septembre  1733.  foit  pour  valeur 
retjue  comptant ,  foit  pour  valeur 

Bv 
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en  Marchandife  ou  autres  effets, 
il  eft  bon  de  lui  foire  mettre  au 
bas  en  toutes  lettres  :  J'aprouve 

l  écrit  ci 'de [fus  pour  la,  fomme  de 

A  l'égard  d'Mti  Mémoire  que 
l'on  arrête ,  il  fuffit  de  dire  au  bas , 
auflfi  en  toutes  lettres:  Bon  pmr 

U  fomme  de &  de  faire  dater, 

quoiqu'il  ViQ.v\  foit  rien  ordonné, 
afin  de  fixer  le  terme  de  la  pref- 
cripti<;n. 
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CHAPITRE     V. 

T>es  Lettres  de  Crédit. 

'  A'Nà^itesie  19.  O^obre  i/^'S. 

MOnfieur,  Monfieur  Mil- 
ton,  Gentilhomme  An- 
glois,  cft  porteur  de  la  préfente; 
je  vous  prie  de  lui  compter  juf- 
qu'à  la  fomme  de  vingt  mille  li- 
vres fur  fes  récépifles ,  &  de  vous 
en  prévaloir  fur  moi,  fuivant 
i'avis  de 

Votre  feryiteur  ,'• 

RlCHEMOND. 

A  Monfieur , 
Monfieur Rou FF Ac,  Banquier, 
A  Marseille. 

Bvj 
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'Tia "Lettre  de  crédit  ci-deflus, 
peut  fervir  de  modèle  en  toutes 
occafions  j  foit  que  l'on  envoie 
un  Commis  en  achat  de  Mar- 
chandifes  dans  des  lieux  où  il 
peut  avoir  befoin  d'argent;  foit 
qu'un  Ami  ou  un  Parent  faiïe  un 
voïage.  Il  fera  aifé  de  fupléer  à 
cette  formule, fui vanr  l'exigence 
des  cas.  Il  eft  touiours.de  la  pru- 
dence de  pre'parer,  par  un  avis, 
Tarrivée  du  porteur  delà  Lettre 
de  crédit,  &  d'envoïer  fa  figna-, 
ture,  crainte  d'accident  Envoie!^  ' 
la  forme  ;  elle  eft  relative  à  la  ■] 
J-eitiC  ci-defTus. 


fin-!/- A 
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A  Nantes ,  /^  1 9 .  Oàobre  1 7^8. 


M 


ONSIEUR, 


Monfiear  Milton ,  Gentilhom- 
me Anglois ,  eft  porteur  de  ma 
Lettre  de  crédit  de  la  fomme  de 
vingt  mille  livres ,  que  je  lui  ai 
donné  fur  vous,  en  date  de  ce 
jour.  Je  vous  prie  de  les  lut 
compter  fur  fes  récépifles.  Vous 
me  les  enverrez  en  tirant  fur 
moi  les  fommes  que  vous  lui 
aurez  païées ,  aufquelles  vous 
ajouterez  tant  pour  cent  pour 
votre  droit  de  Banque  ou  Com- 
midion  j  &  comme  mondit  Sieur 
Milton  peut  tomber  malade  en 
route,    mourir,  ou  être   volé. 
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ci-bas  eft  fa  lig^^nativr^  j  vous  au- 
rez la  prccaLition  de  la  confron- 
ter à  celle  du  porteur  de  ma  Let- 
tre de  crédit.  C'eft  ce  que  je  vous 
pri'e  d'cxiipr  avant  de  rienpaïer. 
Je  {fuirs  votre  très-humèle  Ser- 
viteur, 

Ri  C  H  EM  OND, 


if; 


AMHMJBBte 
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CH  APITRE      VI. 

De  IaJ  urifâicfion  Con fui  aire. 

LE  S  Juge  &  Confuls  ont  été 
établis  à  Paris  fous  lé  Règne 
«le  Charles  IX.  au  mois  de  No- 
vembre 15  63  .  &  depuis  dans  tou- 
tes les  meiïleu res Vi  1  les  du  R  oï-au* 
me.  Comme  l'Edit  de  leur  m- 
bliffement,  avec  les  Articl'<^  dcS 
Titres  î6.  &  34.  de  rOrdonnarK:^ 
dé  iô6%  6t  ceux  du  Titre  ji.  dt 
rOrdoîiftâftcè  de  1673.  qui  s'y 
raportent,  font  à  peu  près  tou- 
tes les  loix  Confulaires,  on  a  cru 
devoir  les  placer  ici. 
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Edit  du  Roi  Charles  IX.  fur 
réredion ,  éledion  &  établif- 
fement  d'un  Juge  &  de  quatre 
Confuls  des  Marchands  en  fa 
Ville  de  Paris,  pour  connoî- 
tre  de  tous  procès  &  differens 
à  mouvoir  entre  Marchands, 
pour  fait  de  Marchandife. 
Di^  Mois  de  Novembre  1 563. 

CHARLES,  par  la  grâce  de 
Dieu ,  Rai  de  France  :  A  tol^s 
prefens  &  à  venir ,  falur  :  Sçavoir  fai- 
fons ,  que  fur  la  Requête  5c  Remon- 
trances à  Nous  faites  en  notre  Confeil 
de  la  part  des  Marchands  de  notre 
Ï3onne  Ville  de  Paris ,  &  pour  le  bien 
public  &  abréviation  de  tous  procès 
&  differens  entre  Marchans  qur  doi- 
vent négocier  enfemble  de  bonne  foî 
fans  être  allraims  aux  fubtilités  des 
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Loix  &  Ordonnances ,  avons  par  l'a- 
vis de  notre  très-honorée  Dame  & 
j\lere  ,  des  Princes  de  notre  Sang ,  Sei- 
gneurs &  Gens  de  notredic  Confeil 
ftacué,  ordonné  &  permis  ce  qui 
s'enfuit. 

Article     I. 

Election  des  Juge  ^  Confuls ,  (^ 
l'Editde  leur  établi(fement  dé^ 
cl  Are  commun. 

Premièrement ,  avons  permis  & 
enjoint  aux  Prévôt  des  Marchands  & 
Eclievins  de  notredite  Ville  de  Parfs , 
nommer  &  élire  en  l'AfTemblée  de 
cent  notables  Bourgeois  de  lad.  Ville, 
qui  feront  pour  cet  effet  apellés  &  con- 
voqués trois  jours  après  la  publication 
des  Prefentes  ,  cinq  Marchands  du 
nombre  defdits  cent  ou  autres  abfens , 
pourvu  qu'ils  foient  natifs  &  origî- 


4* 
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naires  de  notre  Royaume  ,  Mat- 
ch ans  &  demeuratît  en  norredite 
Ville  de  Paris;  le  premier  dcfqueis 
Nous  avbns  nomiité  Juge  des  Mar- 
chands, Scle's 'quatre autres,  Confuls 
defdits  Marchands  ,  qui  feront  fer- 
ment devant  ledit  Prévôt  des  Mar- 
chands ;  la  Charge  defquels  cinq  nfe 
durera  qu'un  an  ,  fans  que,  pour  quel- 
que caufe  ou  occafion  que  ce  foit  , 
l'un  d'eux  puifle  être  continué. 

35  Déclarons  communs  pour  tous 
»3  les  Sièges  de  Juge  &  Confuls  ,  l'Edit 
7i  de  leur  établiÏÏement  dans  notre 
33  bonne  Ville  de  Paris ,  du  mois  de 
»  Novembre  1563.  &  tous  autres 
33  Edits  &  Déclarations  touchant  la 
33  Jurifdiâ;ion  Confulaire  enregiftrés 
33  en  nos  Cours  de  Parlement.  Ordonn, 
»idf  i6j,}*  tit,  12.  Art,  i. 
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Article     II. 

Ordonnons  &  permenons  aufdits 
cinq  Juge  &  Confuls  aflembler  & 
apcUer  trois  jours  avant  la  fin  de  leur 
année  jufqu'au  nombre  de  foixante 
Marchands  Bourgeois  de  ladite  Ville 
qui  en  éliront  trente  d'entr'eux ,  lef- 
quels,  fans  partir  du  lieu  ,  &  fans  dif. 
continuer ,  procéderont  avec  lefdits 
Juge  &  Confuls ,  en  Tinftant  &  le  jour 
même ,  à  pcrne  de  nullité ,  à  l'élcâiion 
de  cinq  nonvaux  Juge  &  Confuls  des 
Marchands ,  qui  feront  le  f.rment  de- 
vant k^  anciens ,  &fera  la  forme  deiïus 
dite  gardée  6c  ôbfervée  dorénavant  en 
l'éleélion  defdits  Juge  Ôc  Confuls , 
nonobftarit  opofifions  ou  apellations 
quelconques,  dont  Nous  réservons  à 
notre  Perfonne  &  à  notre  Confeîl  la 
connoiffance  ,  iténe  interdtfant  à  nos 
Cours  deParlement  &  Prévôt  deraris. 
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Article    III. 

Leur    Compétence    ^     leur 
Incompétence, 

Connoîtront  lefdits  Juge  &  Con- 
fuis  des  Marchands ,  de  tous  procès 
&  différens  qui  feront  ci-après  meus 
entre  Marchands  pour  fait  de   Mar- 
chandifes   feulement ,  leurs   Veuves 
Marchandes   Publiques  ,   leurs'  Fac- 
teurs ,    Serviteurs    ou   commettans , 
tous  Marchans ,   foit  que  lefdits  dif- 
férens procèdent  d'obligations,  Cé- 
dules ,  Récèpiiïes ,  Lettres  de  Change  : 
ou  Crédit ,   Réponfes ,    Affurances  y 
Tranfport  de  Dettes  &  novation  d'i» 
celles ,  Comptes ,  Calcul ,  ou  Erreur 
en  iceux ,  Compagnie  ,    Société  ou 
AiTociations  jà  faites  ou  qui  fe  feront 
ci  après.  Defquelles  matières  &  diffé- 
rens Nous  avons  de  nos  pleines  puiGu 
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fance  &  autoricé  Royale  ,  attribué  & 
commis  la  connoiflance ,  jugement  & 
décifion  au(dics  Juge  &  Confuls ,  & 
aux  trois  d'eux ,  privativement  à  tous 
nos  Juges  apellés  avec  eux  fi  la  ma- 
tière y  eft  fujette  &  en  font  requis  par 
les  parties ,  tel  nombre  de  perlonnes 
de  Confeil  qu'ils  aviferont ,  exceptés 
toutefois  &  refervés  les  procès  de  la 
qualité  fafdite  jà  intentés  &  pendans 
pardevant  nos  Juges  :  aufquels  néan- 
moins enjoignons  les  renvoyer  parde- 
vant Icfdits  Juge  6c  Confuls  des  Mar- 
chands fi  Jes  parties  le  requièrent  & 
côufentent. 

35  Les  Juge  5c  Confuls  connoîtront 
M  de  tous  Billets  de  Change  ,  faits 
3>  entre  Négocians  &  Marchands  ,  ou 
»  dont  ils  devront  la  valeur  ,  &  entre 
35  toutes  perfonnes  pour  Lettres  de 
3>  Cil  ange  ou  remîfes  d'argent  faites 
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:pi  de  place   eu  place,   Ordonnamçg  de 
^  l'ÂjilmTtt,  II.  An.  2. 

»  Les  Juge  &  Confuls  connoîtront 
:»  des  différends  pour  ventes  faites  par 
35  des. Marchands,  Artifans^gensde 
35  métier,  afin  de  revendre oU'  de  tra- 
»  vailler  de  leur  profefîion  ;  comme 
,35  à  Tailleurs  d'habits ,  pour  étoffes  , 
35  paffemens  &  autres  fournitures  ; 
35  Boulangers  &  Pâtiffiers  ,  pour  bled  , 
35  &  farine  ;  Maçons  ,  pour  pierre ,  I 
35  moëlon  &  plâtre  ;  Charpentiers  , 
35  Mcnuifiers ,  Charrons,  Tonneliers 
35  &  Tourneurs ,  pour  bois  ;  Serru- 
55  riers ,  Maréchaux  ,  Taillandiers  & 
»  Armuriers  ,  pour  fer  ;  Plombiers 
3?  ^  Fontainiers ,  pour  plomb  &  au- 
35  très  femblables.  Art,  4.  de  U  même,  •. 

35  Connoîtront  aufîi  des  Gages ,  Sa- 
is laires  ôc  Penfions  des  Commiflion- 
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îiQtMi'GS.,  tadeius  ou  Serviteurs  des 
»  Marchands ,  pour  le  fait  du.  trafic 
»  feulement.  A/f^  ^,  dp  /»»  même^ 

55  I-.es  Juge  Se  Cqnfuls  connoîtront 
35  des  ditferens  à  caufe  des  AlTurances, 
35  GrolTes  -  Avancures  ,  PromefTes , 
59  Ob]igations=(Sc  Contrats  eoncernanc 
55  le  Commerce  de  ia  Mer,  le  Fr«t  , 
35  &  le  Naulage  des  Vaiifeaux.  v^r/»  7^ 
35  //fi  Id  if'éême, 

N*.  L'Ordonnance  de  la  Marine  de  i^Srà 
iérogc  à  cet  Article  ;  c'elliàl' Amirauté  gu'eft 
refcrvéi.*  la  connoifl'ance  de  tout  ce  qui  a  r»* 
^ort  au  Cpmnserc/î.rki^riume. 

35  Connoîtront  au (îl  du  Commerce 
35  fait  pendant  les  Foires  tenues  au  liçu 
>5  de  leur  érabii[l'emen^,  fi  l'attribution 
55  n'en  eft  faite  aux  Juges  conlervateurs 
35  du  privilège  des  Foires.  Aft.  Z^iUU 
35  même. 
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3î  Connoîtront  pareillement  del'exé-- 
>5  cution  de  nos  Lettres ,  lorfqu'elles 
35  feront  incidentes  aux  affaires  de  leur 
35  compétence ,  pourvu  qu'il  ne  s'a- 
3>  gifle  pas  de  l'état  ou  qualité  des 
33  perfonnes.  An»  p.  de  la  même, 

33  Leurs  deffendons  néanmoins  de 
33  connoître  des  Billets  de  Change 
3»  entre  Particuliers  autres  que  Né- 
33  gocians  &  Marchands ,  ou  dont  ils 
3)  ne  devront  point  la  valeur.  Vou- 
33  Ions  que  les  parties  fe  pourvoient 
>3  pardevant  les  Juges  Ordinaires  , 
33  ainfi  que  pour  de  (Impies  PromefTes. 
33  Art»  i.  de  U  même, 

33  Ne  pourront  les  Juge  &  Confuls 
33  connoître  des  conteflations  pour 
33  nourritures  ,  entretiens  &  emmeu- 
s^tlemens ,  même  entre  Marchands  , 
33  fi  ce  n'ed  qu'ils  en  faffentprofefîion. 
v>  dru  6*  de  la  même.  Art. 
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Article     IV. 

Droit  sde juger  nonohfiant  les  tranf- 
ports  faits  k  des  Privilégiés. 

Et  avons  dès  à  préfent  déclaré  nuls 
tous  tranfports  de  Cédules ,  Obliga- 
tions &  Dettes  qui  feront  faits  par  Xt^- 
dits  Marchands  à  perfonne  privilégiée 
ou  autre  quelconques  non  fujette  à  la 
Jurifdidlion  defdits  Juge  &  Confuls. 

«  Les  Juge  &  Confuls ,  dans  les 
»  matières  de  leur  compétence  ,  pour- 
•»  ront  juger  nonobflant  tout  décîîna- 
»toire,  apel  d'incompétence  ,  prile  à 
»  partie,  renvoi  requis  &  fignifié  , 
,»  même  en  vertu  de  nos  Lettres  de 
.»5  Commhtïmus ,  aux  Requêtes  de  no- 
jfi  tre  Hôtel  ou  du  Palais ,  le  privilège 
:-îfc>  des  Univerfités,  des  Lettres  de  garde 
;:»  gardienne  &  tous  autres.  Or^cK««  it 
>»  1 673 .  Ti/.  1  2 . -^rr.  1 3 . 
Fartie  L  C 
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Article      V. 
JDe  la  forme  de  procéder  » 

Et  pour   couper   chemin  à  toute* 
longueur ,  &;  ôtcr  1  occafion  de  fuir  & 
plaider   ;  voulons  &  ordonnons  que 
tous  ajournemens  foient  libellés  ,   &; 
^  qu'ils  contiennent  demande  certaine. 
Et  feront  tenues  les  Parties  compa- 
roir en  perfonne  à  la  première  afîîgna- 
tion ,  pour  être  oliies  par  leur  bouche, 
s'ils  n'ont  légitime  excufe  de  maladie 
ou  abfence  :  efquels   cas   envoyèrent 
par  écrit  leur  réponfe  fignée  de  leur 
luain  propre  ;  ou  audit  cas  de  maladie, 
de  l'un  de  leurs  parens ,  voifins    ou 
amis ,  ayant  de  ce  charge  &  procura- 
tion fpéciale  ,  dont  il  fera  aparoir  à 
ladite  aflîgnation  :  le  tout  fans  aucun 
ïïiiniilere  d'Avocat  .ou  Procureur, 
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Ceux  qui  feront  ajjîgnés  pardevam  lesju' 
re  &  Confuls  des  Marchands  ,  feront  tenfg 
de  comparoir  en  perfonne  à  la  première  Au- 
dience ,  pour  être  oiiis  par  leur  bouche, 
Drdonn.  de  1667.  Tit.  16.  Art.  1. 

En  cas  de  maladie  ,  abfence ,  ou  autre  le\ 
■itime  empêchement ,  pourront  envoyer  un 
mémoire  contenant  les  moyens  de  leur  de- 
îande  ou  défences  ,  Jîgné  de  leur  main  ,  ou 
ar  un  de  leurs  parens  ,  voifîns  ou  amis , 
vant  de  ce  charge  &  procuration  Jpe'ciale  , 
o-'!î  il  fera  apparoir  ;  &  fera  la  caufevui- 
\cefur  le  champ  ,  fans  mini  fi  ère  d'Avocat  ni 
Procureur.  Art.  x.  de  la  mêraeOrdonn. 

35  Ne  fera  établi  dans  la  JuriTdidlion 
Confulaire  aucun  Procureur- Syn- 
dic ,  ni  autre  Officier  ,  s'il  n'eft  or- 
donné par  l'Edic  de  Création  du 
Siège  ,  ou  autre  Edit  duëmentre- 
gx^ié.Ord.dc  i6j}*Tit.ii,  Art.  11. 
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Article     VI, 

Du  délai  pour  o'ûir  les  liémolns. 

Si  les  Parties  font  contraires  &  non 
d'accord  de  leurs  faits ,  délai  coinpé* 
tent  leur  fera  préfix  à  la  première  cora*i 
parition  ,  dans  lequel  ils  produiront 
leurs  témoins ,  qui  feront  oliis  fommai 
rement  ;  &  fur  leur  dépoficion  ,  V 
différend  fera  jugé  fur  le  champ  ,  { 
faire  fe  peut  ;  dont  nous  chargcon 
l'honneur  6c  confcience  defdits  Jug( 
6c  Confuls. 

Si  h  s  Parties  font  contraires  en  faits ,  C 
çne  la  preuve  en  fait  recevable  par  témoins 
délai  compétent  leur  fera  donné ,  pour  fai\ 
comparoir  rejpe5livement  leurs  témoins ,  qi 
feront  oiiis  fommairement  en  l'Audience  ^ 
après  que  les  Parties  auront  propofé  verbf 
le  ment  leurs  reproches  ,  ou  qu'elles  auro\ 
été  fommées  de  le  faire  y  pour  enfuite  êt\ 
la  caufe  ju^e'e  en  la  r/icme  Audience  ,  ou  t 
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Confeil  fur  la  leBure  des  pièces.  Ordonn» 
de  1667.  Tit.  16.  Art.  7. 

Article     VII. 

Du  délai  y  des  examens  des  caufes , 
i/Uerrogatoires,  nouveaux  délais- 
^  depojîtion  de  témoins. 

Ne  pourront  lefd.  Jnge&:  Confuls,. 
en  quelque  caufe  que  ce  foit ,  odroycr 
qu'un  feul  délai ,  qui  fera  par  eux  ar-. 
bicré  félon  k  diflance  des  lieux ,  & 
qualité  de  la  matière ,  foit  pour  pro- 
duire pièces  ou  témoins  ;  &  icelui 
échu  &  pafTé ,  procéderont  au  Juge- 
ment du  différend  entre  les  Parties  foiii- 
mairement  &  fans  figure  de  Procès. 

Pourront  néanmoins  les  Juges  &  Confuls  , 
s'il  efi  néceffaire  de  voir  les  pièces  ,  nommer 
enprefence  des  Parties  ou  de  ceux  qui  fe- 
ront chargés  de  leurs  mémoires  ,  un  des  nn-^ 
\ciçns  Confuls ,  ou  autre  Marchand  non  fuf^ 

C  iij 
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pë^ ,  pour  les  examiner  ,  &  fur  fon  raport 
donner  Sentence ,  qui  fera  prononcée  en  la 
prochaine  Audience,  Ordonn.  de  1667. 
Tit.   16.  Art.  }. 

Pourront,  s' ils  jugent  ne'ce  (faire  d'entendre 
la  Partie  non  comparante ,  ordonner  quelle 
fera  oUie  par  fa  bouche  en  l'Audience  ,  en 
lui  donnant  délai  compétent  ',ouJl  elle  était 
malade  f  commettre  l'un  d'entre  eux  pour 
prendre  l'interrogatoire  ,  que  le  Greffier  fer^ 
tenu  rédiger  par  écrit.  Art.  4.  de  la  même. 

Au  cas  que  les  témoins  de  l'une  des  Par- 
■  lies  ne  comparent ,  elle  demeurera  forclofe 
&  déchue  de  les  faire  oîiir  ,  fi  ce  n'eft  que 
les  Juge  &  Confuls ,  eu  égard  à  la  qualité 
de  l'affaire  ,  trouvent  à  propos  de  donner 
un  nouveau  délai  d'amener  témoins  ;  auquel 
cas  les  témoins  feront  oUis  fccretement  en  l4 
Chambre  du  Confeil.  Art.  8.  de  la  même. 

Les  dépojîtions  des  témoins  oiiis  en  l'Au- 
dience feront  rédigées  par  écrit ,  &  s'ils  font 
oiiis  en  la  Chambre  du  Confeil ,  feront  fi- 
gnées  du  témoin ,  finon  fera  fait  mention  de 
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la  caufe  pour  laquelle  il-n'aura  point  figné^ 
Art.  g.  de  la  même. 

Article     VIII, 

Défenfes  de  prendre  des  Salaires 
ou  Honoraires, 

Enjoignons  aufdits  Juge  &  Confuls 
vaquer  diligemment  en  leur  Charge 
durant  le  tems  d'icelle ,  fans  prendre 
diredlement  ou  indired;ement  ,  en 
quelque  manière  que  ce  foit,  aucune 
chofc  ,  ni  prefent  ou  don  ,  fous  cou- 
leur ou  nom  d'épices  ou  autrement, 
à  peine  de  crime  de  concuHlon. 

Ne  fera  pris  par  les  Juge  &  Confuîs 
aucuns  épices ,  falaires ,  droit  de  raport  & 
du  confeil ,  mfme  pour  les  interrogatoires 
&  auditions  de  témoins  ou  autrement ,  en 
quelque  cas  ou  pour  quelque  cauje  que  ce 
foit ,  à  peine  de  concujpon  y  &  de  refiitution 
du  quadruple,  Ordonn.  de  1667.  Tit.  i6« 
Art.   II. 

C  iv 
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Article     IX. 

VApel  ne  peut  être  reçu  fi  lafom- 
meneft  au-dejfus  de  500.  livres  » 

Voulons  &  Nous  plaît   que  des 
Manderaens ,  Sentences  ou  Tugemens 
qui  feront  donnés  par  lefdits  Juge  & 
Confuls  des  Marchands ,  ou  les  trois 
d'eux ,  comme  deffus ,  fur  différends 
meus  entre  Marchands  &  pour  fait 
d«  Marchandife  ,  Tapel  ne  foit  reçu  ;- 
pourvu  que  la  demande  &  condam-"' 
nation  n'excède  la  fomme  de  cinq  cent 
livres  tournois,  pour  une  fois  payer.' 
El  avons  dès  à  prefent  déclaré  non 
recevables  les   apellations  qui  feront^ 
interjetteés  defdits  Jugemens,  lefquels 
feront  exécutés   en  nos   Royaumes  , 
pays  &  terre  de  notre  obéïlîance  ,  par 
le  premier  de  nos  Juges   des   lieux, 
Huiffiers  ou  Sergens  fur  ce  requis  j 
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aufquels  <5c  chacun  d'eux  enjoignons 
de  ce  faire  ,  à  peine  de  privation  de 
leurs  Offices,  fans  qu'il  foit  befoin 
demander  aucun  placer ,  vifa  ,  ni  pa- 
X£acis. 

Article      X. 

Dcfenfes  d'accorder  des  Reliefs 
d'Apel,  (^  de  c  a  (fer  ou  furfeoir 
les  Sentences  Conful Aires. 

Avons  aufîî  dès  à  prefent  déclaré 
Buls  tous  reliefs  d'apel ,  ou  commif- 
fions  qui  feroient  obtenues  au  con- 
traire ,  pour  faire  apeller  les  Parties , 
intimer  ou  ajourner  lefdits  Juge  & 
Confuls.  Et  défendons  très-exprefle- 
rnent  à  toutes  nos  Cours  Souveraines 
&  Chancelleries  de  les  bailler, 

,    yi  Déclarons  nulles  toutes  Ordon- 
'»>na  nces ,  Comaiifîions ,  Mandeinens 

Cv 
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>3  pour  faire  affigner  ,  &  les  aflignar 
55  tions  données  en  conféquence  par- 
35  devant  nos  Juges  ,  &  ceux  des  Sei- 
35  gneurs ,  en  révocation  de  celles  qui 
35  auront  été  donnée  pardevanc  les 
>5juge  &  Confuls.  Défendons  ,  à 
>3  peine  de  nullité  ,  de  cafier  ou  fur* 
35  feoir  les  procédures  êz.  les  pourfui- 
35  tes  en  exécution  de  leurs  Sentences,  ; 
35  ni  faire  défenfes  de  procéder  par- 
35  djfvant  eiix.  Voulons  qu'en  vertu 
35  de  notre  prefente  Ordonnance  jj 
3»  elles  foient  exécutées  ,  <5c  que  leS 
35  Parties  qui  auront  prefente  leur^^ 
y>  Requêtes  pour  faire  caffer  ,  révo- 
35'quer,  furfepir  ou  défendre  l'exé-* 
>5  ciuiqn  de  leurs  Jugemens  ;  les  Pro- 
>3  cureufs,c|[lii  les 'auront  fignées ,  6c 
»  les  Huiiîîers  ou  Sergens  qui  les  au- 
35  ront  fi^nifiées  ,  "foient  condamnés 
3>  châcuiî  en  cinquante  liv.  d'amende , 
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3.  moitié  au  profit  de  la  Partie  ,  & 
33  moitié  au  profit  des  pauvres  ,  qui 
53  ne  pourront  être  remifes  ni  mode, 
35  rées  ;  au  paiment  defquelles  ,  la 
>î  Partie ,  les  Procureurs  6c  les  Ser- 
»  ?ens  feront  contraints  folidairement, 
»>  Ordonn.  de  1673,  Ttt.  12,  Art,  15. 

^  Article    XI. 

J^es  Sentences  au-dejfns  de    500. 

livres  s  exécutent  par  provfion 
.     nonohftunt  l Apel  c^ui  fe  rdevç 

an  Farlement, 

Es  cas  qui  excéderont  ladite  fom* 
jttie  de  cinq  cent  livres  tournois,  fera 
paflTé  outre  à  l'entière  exécution  des 
Sentences  defdits  Juge  &..Confuls, 
Bonobftant  opofitions  oU  apellacions 
quelconques  <Sc  fans  préjudice  d'icel- 
)es ,  que  nous  entendons  être  relevées 

C  vj 
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&  reflorthes  en  notre  Cour  du  Parle»» 
ment  à  Paris  &  non  ailleurs. 

Article      XI  I» 

.   Des  Contraintes  ^ar  Corps, 

Les  condamnas  à.  garnir  pas  pro- 
vifion  ou  diffinitivement,  feront  con- 
traints par  corps  à  payer  les  fommes 
liquidées  par  lefdites  Sentences  6c  Ju,- 
gemens ,  qui  n'excéderont  cinq  cent 
livres  tournois  ,  fans  qu'ils  loient  re- 
çus en  nos  Ciiancelleries  à  demander 
Lettres  de  repi  :  &  néanmoins  pourra 
le  créditeur  faire,  exécuter  fon  débi« 
tcur  condamné  en  fes  biens  meubles , 
&  faifir  fes  immeubles* 

Dîfendons-  à  nos  Cours  &  à  tous-  avtret 
Juges  de  candamnn  aucuns  de  nos  Sujets 
pav  co^ps  en  matière  Civile ,  /tnoM  &  en  cas 
de  réimegrande  ,  paiir  delaijfer  un  héritage  , 
ta  exécution  desJu^emenSypQur  Stdlionnat;, 
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pour  dépôt  nécejfaire  ;  conjtgnation  faite  par 
Ordonnance  de  Juftice  ,  ou  entre  les  mainf 
de  perfonnes  ptibliquet;  reprefentations  de 
biens  par  les  Sequefires  ,  Commijfaires  ou 
Gardiens;  Lettres  de  Change,  quand  tl y 
Mura  remife  de  Place  en  Ftace  ;  Dettes  en- 
tre Marchands  ,  pour  fait  de  Marchandife 
dont  ilsfe  mêlent,  Ordonn.  de  1667.  Titi 
34.  Art.  4. 

Ne  pourront  tes  femmes  &  filles  s''oblt~ 
ger  ,  ni  être  contraintes  par  corps  ,  fi  elles 
me  font  Marchandes  publiques  ,  ou  pout 
caufe  de  Stellionnat  procédant  de  leur  faiu 
Art.  8.  de  la  même» 

Les  Septuagénaires  ne  pourront  être  ent' 
frifonnés pour  dettes  publiquement  civiles, 
Jt  ce  nefi  pour  Stellonniat  y  recellé y  &  pour 
dépens  en  matière  criminelle ,  &  que  les 
condamnations foient  par  corps.  Artt  g.  de 
la  même. 

Four  obtenir  la  contrainte  par  corps  après 
les  quatre  mois  ,  aux  cas  exprimes  au  fécond 
Article  ,  le  créancier  fera  ftgnifer  te  Tuge-^ 
■mentàlaperfonne  au  domicile  delaPamt^ 


62.       INSTRUCTION 

avec  commutai  ment  ue  payet  c/  lu  uécla-û 
ration  qu'il  y  Jera  contraint  par  corps  aprè» 
les  quatre  mois.  Art.  lo.  de  la  même»*   -i' 

Si  la  Partie  apelle  de  la  Sentence  ,  ou 
S^opofe  à  l'exécution  de  l'Arrêt  ou  Jugement 
portant  condamnation  par  corps  y  la  con* 
trainte  fera  furjîfe  jufqu'à  ce  que  Vapel  ou  ; 
opofiiion  ayent  été  terminés  ;  mais  Jî  avant 
l'apel  ou  opofltionjîgnifiée  les  HuiJJters  ou 
Sergens  s'étoient  faijts  de  fa  perfonne  ,  il  ne 
fera  furjis  à  la  contrainte.  Art.  iz.  de  I4 
même. 

Les.  poùrfuîtes  &  contraintes  par  corps 
n'empêcheront  les  faijies  ,  exécutions  &. 
ventes  des  biens  de  ceux  qui  font  condamnés^ 
Art.  1 3 .  de  la  même. 

»  Ceux  qui  auront  figné  des  Let- 
>5tres  ou  Billets  de  Change,  pour- 
>3  ront  être  contraints  par  corps  ;  en- 
^  femble  ceux  qui  y  auront  mis  leur 
>î>aval;  qui  auront  promis  d'en  four- 
,*>  nir  avec  remife  de  Place  en  Place; 
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35  qui  auront  fait  des  Promeflfes  pour 

33  Lettres  de  Change  à  eux  fournies 

>5  ou  qui  le  devront  être  entre  tous 

:»  Négocians  &  Marchands  qui  au- 

5>  ront  figné  des  Billets  pour  valeur 

>5  reçue  comptant,   ou  en  Marchan- 

55  dife  ,  foit  qu'ils  doivent  être  acqui- 

y>  tés  à  un  particulier  y  nômnrié ,  ou 
S5  à  fon  ordre ,  ou  au  porteur.  Ordonn, 

»de  1673.  Tit,  7.  Art,  t. 

Article     XIII, 
Des  Intérêts, 

Contre  lefdits  condamnés  Mar-* 
chands  ne  feront  adjugés  dommages 
&  intérêts  requis  pour  le  retardement 
du  paiment ,  qu'à  raifon  du  denier 
douze  ,  à  compter  du  jour  du  premiet 
ajournement ,  fuivant  nos  Ordonnan- 
ces faites  à  Orléans. 

N».  Par  Edit  de  lééj.  les  Rent«s  font  ré-, 
duites  au  dcniçc  vingt;. 
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Article     XIV. 

Des  Saijies  ^  Décrets* 

Les  faifies ,  établiflement  de  Corn- 
tniffaires ,  &  vente  de  biens  ou  fruits  ^ 
feront  faits  en  vertu  defdites  Senten- 
ces &  Jugemens  ;  &   s'il  faut  paffec 
cutre,  les  criées  &  interpofitions  de 
Décret  fe  feront  par  autorité  de  naf 
Juges  ordinaires  des  lieux,  aufquels 
très-exprelTément  enjoignons ,  &  cha- 
cun d^eux  en  fon  détroit ,  tenir  la  maia 
à.  la  perfedion  defdites  criées,  adju- 
dication  des   héritages   faifis ,   <Sc    à 
l'entière  exécution  des  Sentences  6c 
Jugemens  qui  feront  donnés  par  len- 
dits Juge  &  Confulsdes  Marchands, 
fans  y  ufer  d'aucune  remile  ou  lon- 
gueur,   &  à  peine  de  tous  dépens, 
douuïiag,es  &  intérêts  des  Parties. 
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ArticleXV. 

SuUe  contre  Us  Héritiers  des 

Condamnés. 

Les  exécutions  encommfencées  con- 
tre les  condamnés  par  lefdits  Juge  5s 
Confuls ,   feront  parachevées  contre 

leurs  héritiers ,  &  fur  les  biens  feule- 
ment. 

»  Les  veuves  &  héritiers  des  Mar- 
05  chands,  Négocians ,  5c  autres ,  con* 
>3  tre  lefquels  on  pourroit  fe  pourvoir 
»  pardevantles  Juge  6c  Confuls ,  y  fe- 
•>3  ront  alTignés  ou  en  reprife ,  ou  pat 
»  nouvelle  a£tion  ;  &  en  cas  que  la  qua- 
»  lité ,  ou  de  commune ,  ou  d'héritier 
»  pur  5c  fimple ,  ou  par  bénéfice  d'in-i 
>î  ventaire ,  foit  conteftée ,  ou  qu'il  s'a- 
y>  gifle  de  douaire ,  ou  de  legs  univerfel 
33  ou  particulier ,  les  Parties  feront  ren- 
a?  Yoyées  pardevant  les  Juges  ordinai-- 
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3>  res  pour  les  régler  :  &  après  le  Juge- 
as ment  de  la  qualité ,  douaire  ou  legs , 
>5  elles  feront  renvoyées  pardevant  les 
3>  Juge  &  Confuls.  Ordonn.  de  \6yl» 
Ttt.  12.  Art,  i6. 

Article    XVI. 

Geôliers   (^  Prifonniers, 

Mandons  &  commandons  aux  Geô- 
liers &  Gardes  de  nos  prifons  ordinai- 
res &  de  tous  hauts  Jufticiers  ,  rece- 
voir les  prifonniers  qui  leur  feront 
baillés  en  garde  par  nos  HuifTiers  ou 
Sergens,  en  exécutant  les  Commif» 
fions  ou  Jugemens  defdits  Juge  6ç 
Confuls  des  Marchanda ,  dont  ils  fe- 
ront refponfables  par  corps ,  &  touf 
ainlî  que  fi  le  prifonnier  avoit  été 
amené  par  autorité  de  l'un  de  no« 
^uges. 
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Article     XVII. 
Termijjlon  d'acheter  une  F  lace» 

Pour  faciliter  la  commodité  de 
convenir  &  négocier  enfemble ,  avons 
permis  &  permettons  aux  Marchands 
Bourgeois  de  notre  ville  de  Pa- 
ris ,  natifs  &  originaires  de  nos 
Koyaumes ,  Pays  &  Terres  de  notre 
obéiiTance ,  d'impofer  &  lever  fur  eux 
telle  fomme  de  deniers  qu'ils  aviferont 
néceflaires  pour  l'achapt  ou  louage 
d'une  maifon  ou  lieu  qui  fera  apellé  la 
Place  commune  des  Marchands;  la- 
quelle Nous  avons  dès  à  préfent  éta- 
blie à  l'inftar ,  &  tout  ainfi  que  les 
Places  apellées  le  Change  en  notre  vil- 
le de  Lyon,  &  Bourfes  de  nos  villes 
de  Tholofe  &  Rouen ,  avec  tels  & 
femblables  privilèges ,  franchifes  &  li- 
bertés dont  jouiiïent  les  Marchands 
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fréquentant  les  foires  de  Lyon  &  Pla- 
ces de  Tliolofe  &  Rouen. 

Article      XVIII. 
De  faire  contribuer  ad  hoc. 

Et  pour  arbitrer  &  accorder  ladite 
fomme  ,  laquelle  fera  employée  à  Tef- 
fet  que  delTus ,  &  non  ailleurs  ;  les 
Prévôt  des  Marchands  &  Echevins 
de  notredite  ville  de  Paris  alTemble- 
ronten  l'Hôtel  de  ladite  Ville  jufques- 
au  nombre  de  cinquante  Marchand» 
&  notables  Bourgeois,  qui  en  dépu- 
teront dix  d'entr'eux ,  avec  pouvoir  de 
faire  les  cottifations  &  département: 
de  la  fomme  qui  aura  été ,  comme 
dit  eft ,  accordée  en  l'Aflemblée  defr 
dits  cinquante  Marchands. 
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Article     XIX. 
De  fourfui-yre  les  Refufans, 
Voulons  &  ordonnons  que  ceux  quF 
feront  refufans  de  payer  leur  taxe  ou 
quote-part  dans  trois  jours  après  la  fi- 
gnification  ou  demande  d'icelle,    y 
(oient  contraints  par  ventes  de  leurs 
Marchandiles  &  autres  biens  meubles , 
&  ce  par  le  premier  notre  HuifTier  Q% 
5ergent  fur  ce  requis. 

Article     XX. 
"Ne  ^ oint  aligner  aux  heures  de  l^ 
Place, 
Deffendons  à  tous  nos  Huilîlers  on 
Sergens  faire  aucun  exploit  de  Jufti^ 
||.  ce,  ou  ajournement  en  matière  civile 
^  aux  heures  du  jour  que  les  Marchands 
^_     feront  aflemblés  en  ladite  Place  com- 
mune ,  quiferont  de  neuf  à  onze  heu- 
res du  matin  ,  &  de  quatre  jufques  A 
fix  heures  de  relevée. 
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Article     XXI. 

Termijjîondefechoijir  un  Grenier, 

Permettons  aufdits  Juge  &  Con- 
fuls  de  choifir  &  nommer  pour  Jeur 
Scribe  &  Greffier  telle  perfonne  d'ex- 
périence ,  Marchand  ou  autre  qu'ils 
aviferont  ;  lequel  fera  toutes  expédi- 
tions en  bon  papier  ,  fans  ufer  de  par- 
chemin :  &  lui  deffendons  très  étroi- 
tement de  prendre  pour  its  falaires  & 
vacaOons  autre  chofe  qu'un  fol  tour- 
nois pour  feliillet  ;  à  peine  de  punition 
corporelle  ,   &  d'en  repondre  par  lef- 
^dits  Juge  &  Confuls  en  leurs  propres 
noms ,  en  cas  de  di(ïïmulation&  con- 
nivence. 

Si  donnons  en  mandement ,  <5:c. 
D.onné  à  Paris  au  mois  de  Novembre 
1563, 


I 


DES   NEGOCIANS.     jx 

La  Jurifdidion  Confulaire  eft 
compofée  d'un  Juge  &  de  qua- 
tre Confuls.  Les  Réglemens  qui 
les  concernent  font  communs 
dans  tout  le  Royaume.  Ils  ju- 
gent fou  verainementjufqu'à  cinq 
cent  livres,  &  par  provifion,  à 
quelque  fomme  que  ce  puifTe 
être,    fans  reftridion. 

De  l'âge  des  Juge  ^  Confuls» 

Le  Juge  doit  avoir  quarante 

ans  au    moins,  &   les  Confuls 

vingt- fept,  à  peine  de  nullité  de 

leur  éledion.  (  i  ) 

Ils  peuvent  juger  au  nombre 
de  trois  ,    comme  s'ils   étoient 

(  I  )  Arrêt  du  Conféii  du  c;.  Sep- 
tembre 1673, 
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tous  aflemblés,  ôç  les  anciens  Ju- 
ge &  Confuls  n'ont  aucun  droit 
de  les  accompagner  au  Siège  , 
s'ils  n'en  font  requis  par  eux ,  fui-» 
>^ant  l'exigence  des  cas.  (  i  ) 

De  leur  élecîion. 

La  forme  d'e'lire  les  Juge  & 
Confuls  dans  la  ville  de  Paris  ne 
peut  être  la  même  dans  toutes  les 
autres  Villes.  Tel  eft  du  corps 
tdes  Marchands  à  Paris,  qui  n'en 
eft  point  en  Province ,  &  qui  par 
conféqu€nt  ne  peut  être  apellé 
à  l'éleûion ,  ni  fournir  de  Su- 
jets à  la  Jurifdiction  Confulaire, 

Tout  ce  qui  peut  y  avoir  de 

conftant,, 

(  ij  Déclaration  du  Roi  du  26.  Juin I 
1723. 
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confiant,  c'eft  de  tirer  le  Juge 
d'entre  les  quatre  Confuls  for- 
çant d'exercice ,  &  de  laiflcr  deux 
anciens  Confuls  avec  deux  nou* 
veaux  exercer  pendant  fix  mois, 
afin  de  les  guider.  Les  ilx  mois 
expirés  ,  les  deux  anciens  for- 
tent,  &  font  place  à  deux  nou- 
veaux qui  ont  été  élus  pour  en- 
trer feulement  au  bout  de  ce  ter- 
me. C'eft  ainfi  qu'il  eft  ordonné 
pour  Paris  par  une  Déclaration 
du  18.  Mars  1728.  On  voit  qu'elle 
déroge  à  l'Edit  de  Charles  IXi 
qui  fixe  à  un  an  l'exercice  du 
Juge   &   des   quatre   Confuls. 

De  leur  Compétence. 

La    connoiûance    des    diffc- 
TartieL  D 
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rends  pour  raifon  des  Lettres  de 
Change,  entre  quelque  perfonne 
que  ce  foit,  des  Billets  de  Chan- 
ge &  à  Ordre,  entre  Ncgocians 
feulement,  &  de  tout  engage- 
ment de  Commerce ,  fous  queU 
que  dénomination  que  ce  puifle 
ctre ,  eft  attribuée  aux  Juge  ôc 
Confuls.  (  1  ) 

Les  Billets  de  Change  &  à 
Ordre,  faits  par  un  Négociant 
au  profit  d'un  Particulier,  ôc 
non  par  un  Particulier  au  profit 
d'un  Négociant,  font  auiÏÏ  de 
leur  compétence.  (2)  »■ 

Enfin  tous  ceux  qui  tirent* 

c 

(i  )  EditduComm.Tit.  12.  Art.  2«,j 
•  „  (:;)  Editdu  Comm  Tit.  12,  Art.  3*. 
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cndolTent,  garantiflent  ou  fouf- 
crivent  les  Lettres  de  Change, 
quels  qu'ils  foient,  font  fournis 
à  la  Jurifdidion  Confulaire  &  à 
h  contrainte  par  corps,   (i) 

AW.  Les  Billets  conçus  era 
ces  mots  :  Je  pa.yerai  comme  Lei' 
tre  de  Change ,  ^c.  n€  doivent  pas 
être  regardés  comme  des  Lettres 
de  Change ,  parce  qu'il  n'y  a  que 
la  remlfe  de  Placfc  en  Place  qui 
forme  la  Lettre  de  Change  ;  on  ne 
doit  donc  les  prendre  que  comme 
des  Promeffes  qui  ne  foumettent 
point  un  Particulier  non  com- 
merçant à  la  Jurifdidion  Confu- 
laire ,  ni  à  la  contrainte  par  corps. 

{\)  Edit  duCoi»m.  Tic.  7.  Arc.  i. 

Dij 
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Les  Receveurs  ,  Fermiers  y 
Sous-Fermiers  ,  Traitans  Géné- 
raux ôc  Particuliers ,  Intérefles 
&  autres  Gens  d'affaires,  font 
dans  le  cas  des  Négocians.  Ils 
doivent  être  contraints  par  corps 
au  paiement  de  leurs  Billets.  (  i  ) 

Les  Juge  &  Confuls  peuvent 
çonnoître  des  ventes  de  Bleds  y 
vins ,  beftiaux  &  autres  denrées 
procédant  du  cru  des  Gens  d'E- 
gUfe  ,  Gentilshommes,  Bour-- 
geois  ,  Laboureurs  &  autres  ,  fi 
elles  ont  été  faites  à  des  Mar- 
chands, Artifans  ou  autres  qui 
en  font  Commerce.  Il  eft  cepen-» 


..{  I  )  Déclaration  du  Roi,  du  2^^ 
févrieç  16.^^  .c^^oOlI  ail  ■ 
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dant  au  choix  des  Gens  d'Eglife^ 
Gentilshommes  ,  &c.  d'adlgner 
en  ce  cas  devant  le  Juge  ordi- 
naire ,  ou  devant  les  Juge  &  Con- 

fuls.(i)  i 

La  connoiffance  des  faillites 

cft  encore  attribuée  aux  Juge  & 

Confuls.  (  2  )  > 

Ils  ont  pareillement  droit  de 

connoître  des  faifies  mobiliaires 

faites  en  vertu  de  leurs  Jugemens 

entre  les  Saififlans  &  le  Débiteur. 

Mais  fi  celui   entre  les    mains 

duquel  la  faifie  &  les  arrêts  ont 

été  faits,  prétend  ne  rien  devoir, 

ou  s'il  fe  trouve  un  ou  plufieurs 

(  1  )  Arrêt  du  Parlement ,  du  24. 
Janvier  1735. 

(  2  )  Déclarât,  du  1 3.  Sept.  173^. 
Diij 
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tiers  opofans  qui  ne  foient  point 
créanciers  pour  fait  de  Marchan- 
dife,  &  dont  la  créance  ne  foit 
point  de  la  Jurifdidion  Confu- 
laire,  les  Parties  fe  pourvoiron-t 
pardevant  le  Juge  ordinaire.  (  i  ) 
La  connoiflance  des  contefta- 
tions  entre  les  Pemmes  Donneu- 
fes  &  Preneufes  par  acquêts  des 
jVlarchandifes  de  Marée ,  les  Mar- 
chands ,  les  Forains  ,  les  Fadrî- 
ces  Ôc  les  Détaillerefles  de  poif- 
Ibn  d'eau  douce  ,  &  pour  rai- 
fon  du  même  Commerce ,  eft 
de  la  compétence  des  Juge  & 
Confuls  ,  &  il  leur  eft  enjoint 

'  (  I  )  Arrêt  du  Parlement ,  du  z^* 
Janvier  1733,. 
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de  coridamner  les  débiteurs  pat 
corps  à  payer  dans  vingt-quatre 
heures  les  fommes  dont  ils  font 
redevables,  {i  J 

Nou.  Ce  Règlement  n'eft  pas 
exécuté  dans  toutes  les  Villes  du 
Royaume  ,  à  l'égard  des  vingt- 
quatre  heures  s  parce  que  le 
Commerce  de  falines,  marées  ôc 
poiflbn  d'eau  douce  eft  exercé 
par  des  Marchands  d  une  autre 
efpcce  que  les  Donneufe»  &  Dé- 
tailterefles  de  Paris, 
Des  Juge  s  confervateurs  des  Foires  0 

L'Article  8.  du  Titre  12,  dç 
rOrdonnace  de  1673.  porte  que 

(  I  )  Arrêts  du  Parlemenc  des    3. 
Mai  1718.  &  8.  Août  1732. 

Div 
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les  Juge  &  Confuls  connoîtront 
du  Commerce  fait  pendant  les 
ïoires,  fi  l'attribution  n'en  apar- 
tient  aux  Juges  confervateurs  du 
privilège  des  Foires. 
^,i,On  doit  entendre  par  cet  Ar- 
ticle que  le  Juge  confervateur  a 
feul  le  droit  de  prononcer  dans 
toutes  les  affaires  de  Commerce 
éc  de  Police,  tant  que  la  Foire 
dure  3  mais  la  Foire  finie ,  la  con- 
noiflance  des  conteftations  pour 
achats  &  vente  de  Marchandi- 
fes,  quoique  faits  pendant  la 
Foire  ,  apartient  aux  Juge  & 
Confuls, 


DES   NEGOCIANS.  8r 

Du  Conflit  de  Jurifdicîîon  entre  les 
Juge  (jr  Confulsy  (jr  les  Juges 
ordinaires. 

Lorfqu'il  y  a  quelques  con- 
teftations  entre  les  Juge  &  Con- 
fuls  &  les  Juges  ordinaires  au 
fujet  de  leur  Jurifdidion  ,  les 
premiers  peuvent  en  demander 
révocation  au  Confeil.  Elle  fut 
accordée  en  pareil  cas  aux  Juge 
&  Confuls  de  Chartres  contre  le 
Bailli  d'Etampes ,  par  un  Arrêt 
4u  II.  Octobre  1724. 

De  leur  incompétence,        • 

h  Les  Juge  &  Confuls  ne  coo- 
noiffent  pointa  Paris  des  affaires 
pour  Marchandifes  vendues  & 
livrées  fur  les  ports  à  des  Mar^ 

Dv 
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chands ,  Artifans  Ôc  Gens  de  mc- 
tier,  quoique  pour  revendre  ou 
travailler  de  leur  profeflfion  ^mê- 
me  des  Billets  &  Engagemens  en- 
tre Marchands  ,,caufés  pour  Mar- 
chandifes  vendues  &  livrées  fur 
les  ports.  La  connoiffance  en 
apartient  au  Pre'vôt  des  Mar- 
chands &  aux  Echevins.  {j  ) 

Nou.    Les  Juge   &  Confùîs 
connoiÏÏent  de  ces  affaires  dans, 
les  Villes  oii  elTes  n'ont  pasd'àt- 
tributton  particulière. 

L'Ordonnance  de  1681.  pout: 

la  Marine,  déroge  à  l'Article  7.. 

•  du  Titre  12.de  celle  de  1 67^.  qu£i 

;  accordo-it  aux  Juge  &  Confuls  liai 

(  I  )  Arrêt  du  Parlement ,  d'u  ^m\ 
Mars  1738'.         ^  - 


DES   NEGOCIANS.     83 

'  i»^.^— ^h— «— ^— — »— 

connof (Tance  des  différends  pour 
raifon  des  Affurances ,  grofles 
Avantures,  Promefles,  Obliga- 
tions &  Contrats  concernant  le 
Commerce  de  la  Mer ,  ^Iç  Fret 
&  le  Naulage  des  Vaifleaux.  C'eft 
à  l'Amirauté  qu'en  eft  attribuée 
la  connoiflance  excluiivement  à 
tous  Juges,     ^^i^ 

La  connoiflance  de  tout  ce 
qui  a  raport  aux  Eaux&  Forêts, 
Pêche  &  Chafîe  eft  interdite  aux 
Juge  &  Confuls  ,  par  l'Article 
J4.  du  Tit.  1.  de  l'Ordonnance 
des  Eaux  &  Eorcts  de  1669.    . 

Les  Juge  &  Confuls  nç  peur 

vent  connoître  des  conteftations 

formées  contre  des  Marchands, 

Laboureurs,  Vignerons  &  toutes 

Dvj 
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autres  perfonnes  ,  pour  raifort 
de  ce  qu'ils  achètent  pour  leur 
ufage ,  &  non  pour  revendre. 
Ils  font  obligés  de  renvoyer  les 
caufes  qui  ne  font  pas  de  leur 
compétence  pardevant  tes  Juges, 
ordinaires  ,  quoique  le  renvoi 
n'en  foit  pas  requis.  (\'} 

11  eft  deffëndu  at^x^Jù^^ft^ 
t!îonfuls  de  connoître  des  caufei 
'des  Marchands  qui  font  dt)mici- 
liés  hors  le  rèfîort  du  Bailliage- 
Royal  de  leur  établiflèmcnt,  îi  \ 
ce  n*eft  dans  le  cas  porté  pa  r  TAr-  - 
tic  lé  1 7.  tlu  Titre  1 2.  de  TOrdonr. 

nance  de_i673:,  c'eft-à- dire,  à 

ii'ior.  ■-  ^.;i:X  ".■*>•. 4:)  v  '•--,' 

Mi^— — P—— — — —a— —  Il  LWIIi  ■BBaWM— — 

(  I  J  Arrêt  du  Parlement,  du  2^> 


'^ 
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moins  qu'il  ne  plaife  au  créan- 
cier  de  faire  afTigner  au  lieu  du 
xiomicile  de  fon  débiteur,  ou  au 
lieu  ou  la  promefle  a  été  faite 
&  la  marchandife  fournie ,  oa 
enfin  au  lieu  où  le  paiement 
doit  être  fait,  (i  ) 

Les  Juge  &  Confuls  ne  peu* 
vent  connoître  des  obligations 
entre  Marchands  &  Négocians, 
qui  ne  font  pas  caufees  pour  fait 
de  marchandifes  5  &  fi  dans  les 
tranfaûions  &  obligations  les 
Parties  n'ont  point  ftipuléla  con- 
trainte par  corps,  les  Juge  & 
Confuls  ne  peuvent  la  pronon- 
cer 5  encore    bien    qu'il   s'agifTe 

'     (1)  Arrêt  du  Parlement,  du'jio» 
Juin  ijzz^ 
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du  fait  de  marchandife.  (  i  ) 
;    La  connoilTance  des   affaires 
criminelles  eft  interdite  aux  Ju- 
ge &  Confuls.  {i)q  M  ijx*  ««i;; 
'    La  connoiflance  des  demandes 
pour  raitbnde  loyers  de  maifons , 
prix  de  ferme,  locations,  maoe 
démens  tirés  par  les  Propriétaires 
ou  ayant  caufe  fur  les  Fermiecs 
ou  Locataires ,  au  profit  des  Mac- 
chands  &  NégGcians,n'apar  tient 
pas  aux  Juge  &  Confuls.  r  3-  ; 

(  I  )  Atrêts  du  Parlement ,  des  7. 
^eptemfe  171  6.  &  20.  Juin  172Z, 
'(2)  Arrêt  du  Parlement,  du   9', 
Août  1702. 

(l)  Arrêt  du  Parlement ,  du  .^^i.- 
Janvier  lyyy  *&r.\i  ni'U^ 
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Des  Affignations  Confulaires» 

Les  Domiciliés  des  Villes  oa 
il  y  a  Jurifdidion  Confulaice 
peuvent  être  afljgnés  au  lende> 
main  pour  tout  délai  j  &  lorC- 
qu*il  y  a  péril  dans  la  demeure,, 
ils  peuvent  l'être  à  comparoir  le 
même  jour  :  en.  ce  cas  l'HuilTier 
doit  marquer  l'heure  où  l'exploit 
a  été  donné ,  &  l'heure  à  laquelle 
on  doit  comparokre, 

L'AlTignation  doit  contenir 
ie  détail  des  chofes  qui  forment 
la  demande ,  &  les  circonftances 
qui  raccompagnent,  fi  elles  font 
neceflaires.  (  I  ) 

(i)  Edit  de  1563. 
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Elle  doit  être  concluante,  à 
peine  de  nullité.&  d'amende.  (  i  ) 

Les  pièces  qui  font  le  fonde- 
ment de  la  demande  ,  doivent 
être  copiées  dans  l'exploit ,    au- 

(  I  )  Les  ajournemens  5c  citations 
en  toutes  matières  &  en  toutes  Jurif- 
didions ,  feront  libellées  ,  contien- 
dront les  conclufions ,  &  fommaire* 
ment  les  moyens  de  la  demande  ,  à 
peine  de  nullité  des  exploits  ,  &  de 
vingt  livres  d'amende  contre  les  Huif- 
fîers ,  Scrgens  ou  Apariteurs ,  aplica- 
ble  moitié  aux  réparations  de  TAudi- 
.tçire ,  &  l'autre  moitié  aux  Pauvres 
du  lieu  ^  fans  qu'elle  puiflè  être  remife 
ou  modérée  pour  quelque  caufe  que 
ce  foit.  Ordonnance  de  i6ij,Tiu  !• 
Art.  u 
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trement  elles  ne  paflent  point  en 
taxe,  (i  ) 

Du  Controlle  des  Exploits  9 
Billets  9   ^€. 

I,  .    ParEditduRoidumoiscfOc- 

'  îobre  1705,  &  Arrêt  du  Confeil 

d'Etat,  du  7-  Février  Ï719.  tous 

(  I  )  Les  Demandeurs  feront  tenus 
j-de  faire  donner  dans  la  même  feuille 
I  ou  cahier  de  l'Exploit,  copie  des  pièces 
I  flir  lefquelles  la  demande  ell  fondée , 
j  ou  des  extraits ,  fi  elles  font  trop  lon^ 
gués  ;  autrement  les  copies  qu'ils  don- 
neront dans  le  cours  de  l'inflance , 
,  n'entreront  en  taxe  ,  &  les  reponfes  qui 
y  feront  faites ,  feront  à  leurs  dépens 
&  fans  repétitioa.  Ordonn»  de  i66y» 
Ttt,  2.  Aru  6* 
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Ades  fous  fignature  privée  doi- 
vent être  controlles  avant  d^en 
faire  demande  en  Juftice,  dans 
quelque  Sie'ge  &  Jurifdidion  que 
ce  foit  5  à  l'exception  des  Let- 
tres de  Change  &  Billets  à  Or- 
dre des  Négocians  &  Gens  d'af- 
faires, &  des  Billets  faits  de  Mar- 
chands à  Marchands  pour  fouc- 

nîture  de  leur  Commerce  reci- 
proque. 

Les  Protêts  des  Lettres  & 
Billets  de  Change  &  autres  Ac- 
tes paffés  par  les  Notaires  ^  pour 
être  notifiés  aux  Parties, font  fu- 
jets  aux  droits  de  Controlle  deii 

Exploits.  C^) 

, _i 

.  (  I }  Déclaration  du  Roi ,  da  z  3-< 
Avril  1 7 1 2. 
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Tous  Aûes,  Semences,  Ju- 
gcmens  &  atures  Expe'ditions, 
ne  peuvent  être  fcelle's  qu'après 
avoir  été  controllés.  (i  ) 

Les  Ades  de  foumifllon  de 
caution  reçue  par  les  Greffiers 
des  Jurifdidions  Confulaires,  en 
exécution  des  Sentences  &  Juge- 
mens  qui  s*y  font  rendus,  ne 
font  point  fujets  aux  droits  de 
ControUe.  (2) 

Par  Arrêt  du  Confeil,  dn  22, 
Décembre  1728»  les  extraits  des 
Livres  des  Marchands,  fignés  & 
arrêtés  par  les  Redevables,  font 

(i)  Déclaration  du  Roi ,  du  2^2^% 
Kovembre  1706. 

{2)  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,,  du 
6.  Juillet  1728^ 


M 
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fujets  aux  droits  de  Controlle, 
s'il  en  eft  fait  demande  judiciaire  ; 
mais  de  Marchands  à  Marchands 
pour  fait  de  Marchandifes,  il  n'eft 
rien  du,  quoique lefdits  Extraits 
foientfigncs  &  arrêtés. 
Dh  choix  de  UjunfdUiion  Confulaire, 
Quand  il  n'y  a  point  de  Juge 
&  Confuls  établis  dans  le  reflbrc 
du  Bailliage  de  la  demeure  d'ua 
Débiteur  ,  il  doit  être  aiïlgné  à 
lajurifdidion  Confulairela  plus 
proche  de  fon  domicile,  à  moins 
qu'il  ne  fut  dans  le  cas  de  l'Ar- 
ticle 1 7 .  du  T  itre  1 2 .  de  l'Ordon- 
nance de  1675.  raporté  ci-devant. 

Des  Procureurs  ^  des  Ferfonnes 
chargées  du  pou  y  oir  déparier. 

On  n'eft  point  obligé  de  fe 
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fei'vir  du  miniftere  d'un  Procu- 
reur pour  plaider  devant  les  Ju- 
ge &  Confuls,  on  peut  parler 
foi -même  ou  en  charger  un 
Ami  5  en  ce  cas  il  efl:  ne'ceflaire 
que  celui  qui  doit  parler  pour  un 
autre  ait  un  mémoire  de  Taffai- 
te ,  &  un  pouvoir  figné  de  celui 
qui  l'en  charge,  (i) 

Du  Dédidatoire  ^  du  RenvoL 

Lorfqu'il  y  a  Apel  au  Parle- 
ment d'un  déni  de  Renvoi ,  ou 
d'Incompétence,  il  faut,  pour  ob- 
tenir un  Arrêt  de  deifenfe ,  join- 
dre la  Sentence  des  Confuls  à  la 
Requête.  La  Cour  connoît  par 
les  qualités  des  Parties  &  la  natu- 

(0  Ordona.  de  lôô/.Tit.  16.  Art.  2. 
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re  de  l'affaire  énoncée  dans  la  Sen- 
tence, fi  le  Déciinatoire  eft  bien 
fondé,  &  s'il  y  a  lieu  d'accorder 
des  deffcnfes.  Ceft  pour  cela  que 
rOrdonnance  aflujettit  les  Juge 
&  Confuls  à  faire  mention  dans 
leurs  Sentences,  des  Déclinatoi- 
res&des  Renvois  requis,  (i) 

De  la  Récufortion    des  Juges   ^ 
Frife  k  Partie. 

^  La  Récufation  eft  un  moyen 
par  lequel  un  Juge  eft  privé  de^j 
la  connoiiTance  d'une  contefta->j 
tion ,  lorfqu'il  eft  juftement  foup-' 
çonné  de  partialité. 

.  Elle  eft  différente  du  Déciina- 
toire, en  ce  que  celui-ci  regarde 

^  (i)  Ordonn.  de  1667.  Tit.  16* 
kn,  10, 
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le  Tribunal  ou  la  Junfdidion  , 
&  que  la  Récufation  ne  regarde 
que  la  perfonne  du  Juge,  quand 
même  il  feroit  compétent. 

Les  caufes  de  Récufation  fe 
tirent  de  routes  les  circonftan- 
i  ces  qui  peuvent  faire  raifonna- 
>  blement  craindre  dans  la  per- 
\  fonne   du  Juge  de    la   préven- 
tion  &    de   la   partialité  :    on 
n'en  fera  point  ici  le  détail  j  en 
cas  de  befoin  on  peut  avoir  re- 
cours au  Titre  24.  de  l'Ordon- 
nance de   1667.  Il  renferme  les 
cas  les  plus  ordinaires  où  la  Ré- 
cufation a  lieu. 

Il  n'eft  pas  abfolument  necef- 
faire  de  propofer  la  Récufation 
avant  que  la  Caufe  foit  contef- 
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tée.  L'Ordonnance  de  1 6  6  7 .  per- 
met de  la  propofer  en  tout  état 
deCaufe,  lorfque  les  moyens  de 
Récufation  ne  font  venus  à  la 
connoiffance  de  celui  qui  veut 
s'en  fervir,  que  dans  le  cours  de 
l'inftance. 

Les  Articles  17.  &  19.  du  Ti- 
tre 24.  enjoignent  aux  Juges 
ôc  aux  Parties  qui  fçavent  des 
moyens  de  Récufation,  d'en  faL-i 
re  la  déclaration.  Celle  du  Juge 
doit  être  communiquée  aux  Par- 
ties :  celle  de  la  Partie  qui  a  def- 
fcin  de  récufer  doit  être  corn-* 
muniquée  au  Procureur  de  fa 
Partie  adverfe,  ce  alors  il  n*y  a. 
qu*un  délai  de  huitaine  à  comp- 
ter du  jour  de  cette  communica- 
tion 
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tion  pour  former  la  Récufation. 

Lorfque  la  Déclaration  n'a 
point  été  faite,  foit  par  le  Juge 
ou  par  la  Partie ,  celui  qui  veut 
recufer,  le  peut  faire  en  tout  tems, 
en  affirmant  néanmoins  que  les 
caufes  de  Récufation  ne  font  ve- 
nues que  depuis  peu  à  fa  connoif- 
fance.  n, 

La  Récufation  fe  propofe  par 
une  Requête  qui  doit  en  conte- 
nir les  moyens  dans  les  termes  les 
plus  ménagés  '3c  les  plus  décens* 

On  la  communique  au  Juge, 
pour  qu'il  ait  à  déclarer  fi  les 
faits  contenus  dans  la  Requête 
font  véritables  ou  non ,  &  avant 
de  juger  le  principal ,  on  procè- 
de au  Jugement  de  la  Récufation 

Fanie  L  E 
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dans  la  forme  prefcdte  par  le 
Tit.  24.derOrdonnancedei667. 

La  Prife  à  partie  eft  une  aftion 
extraordinaire  ,  accordée  pour 
rendre  un  Juge  refponfable  des 
de'pens,  dommages,  intérêts  re- 
fultans  des  prévarications  par  lui 
commifes  contre  le  devoir  de  fa 
Charge. 

On  peut  réduire  les  cas  où  la  pri- 
fe à  partie  a  lieu,  à  trois  efpeces. 

I  •.  Lorfque  malgré  l'Incompé- 
tence notoire,  la  Récufation,  l'A- 
pel  ou  autres  cas  qui  interdifent 
aux  Juges  la  connoiflance  d'une 
affaire,  il  la  retient  à  fon Tribu* 
nal. 

2^.  Lorfque  par  des  longueurs 
affedces  ,  il  néglige  de  reodrela 
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Juftice,  malgré  les  réquifitions 
à  lui  faites  5  que  fa  négligence 
6ccafionne  des  dommages ,  foit 
par  le  péril  de  la  chofe ,  ou  l'infol- 
vabilitéd'un  Débiteur,  furvenuc 
depuis  les  réquifitions. 

3°.  Lorfque  par  dol,  corrup- 
tion ou  ignorance  groifiere,  il 
juge  contre  la  difpofition  des 
Ordonnances  ou  Regîemens. 

Cette aûion ,  qui  eft  un  remède 
violent ,  eft  d'un  ufage  très  rare,  & 
ne  doit  pas  être  employé  témérai- 
rement. .  j 

Lorfqu'on  veut  s'en  fervir,  il  eft 
ncceffaire  d'avoir  recours  à  l'auto- 
rité du  Parlement,  pour  obtenir 
permilfion  d'intimer  le  Juge.  (1) 

{ 1  )  Arrêt  du  Parlemerit  du  -^j.  Juia 
£ij 
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Des  Deffauts, 
Le  Defi'endeur  condamné  par 

defFaut  fe  relevé  par  une  R  equête, 
qui  lui  permet  de  faire  afligner  le 
Demandeur  pour  raporter  la  Sen- 
tence à  la  première  Audience,  6c 
jaCques-là  toute  contrainte  eft 
iurfife  j    mais   il    doit  toujours 

1699  .portant  deffenfes  à  toutes  perfon- 
nés  de  prendre  à  partie  aucunsJuges,  ni 
de  les  faire  intimer  fur  l'apel  de  leurs  Ju- 
geniens,  fans  en  avoir  auparavant  obte- 
nu la  perirâfllon  expreiïement  par  Arrêt. 
Un  autre  Arrêt  du  Parlement  de 
Dauphiné  ,  du  ^o.  Mai  1706.  porte 
deffenfes  de  faire  affigner  les  Juges 
Subalternes,  furlesprifes  à  partiefor- 
mées  contre  eux ,  &  fur  l'apel  de  leurs 
Jugemens,  fans  en  avoir  obtenu  la 
permiffion  de  la  Cour ,  &  de  fe  fervir  à 
leur  égard  de  termes  injurieux. 
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payer  les  dépens  du  deffaut.  (i) 

Le  Conful  à  qui  la  Requête 
eft  prcfentée  par  le  Défaillant, 
'avec  les  Pièces  juftifîcatives  qiii 
doivent  l'accompagner  ,  met  au 
"bas  :  Soit  donnée  Affignatiofi  ati 
tremier  jour  par devxnt  Nous,  aux 
fins  de  la  préfente  Requête  ;  cepen^- 
dant  furfis  a  l'exécution  de  la  pré- 
fente  Sentence  pendant  tant  de 
jours.  Fait  à 

Faute  de  comparution  par  le 
T)emandeur,  on  accorde  un  con- 
gé au  DefFendeur ,  par  lequel  il  eft 
déchargé  de  la  demande,  avec  dé- 
pens. Il  refte  au  Demandeur  à 
fommer  le  Deffendeur  de  venir 
plaider  à   l'Audience  fui  vante, 

(i)  Ordonn.de  1667. Tic.  16.  Art.  6, 

E  iij 
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pour  empêcher  TefFet  du  congé.. 
,  ^  A  Voilà  les  formalités  qu'exige 
^Ordonnance;  mais  l'ufage  eft 
plusiimple.  Le  Défaillant,  dans 
les  huit  jours  francs  de  la  figni- 
fication  de  la  Sentence  ,  peut  fe 
relever  par  une  opofition  dans 
laquelle  il  n  ell  pas  même  obli* 
gé  d'énoncer  fes  moyens.  Il  fuffit 
iVy  déclarer  qu'il  les  déduira  en 
tems  &  lieu.  Alors  c'eft  au  De- 
mandeur à  l'alTigner,  aux  fins 
d'être  débouté  de  cette  opoli-» 
tion. 

Il  eft  libre  à  chacun  de  de*» 
mander  aux  Juge  &  Confuls 
que  fa  Partie  adverfe  compa- 
roiffe  en  perfonne ,  fupofé  qu'el- 
le ne  foit  ni    abfente  ni  ma- 
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Jlade.  Dans  le  cas  de  mala- 
die ,  fi  le  Juge  croit  qu'il  foit 
ncceflaire  de  l'entendre,  il  nom- 
me un  des  Confuls  qui  fe 
tranfporte  chez  le  malade  a- 
vec  le  Greffier ,  &  fur  l'in- 
terrogatoire raporté  par  écrit  à 
l'Audience ,  il  prononce  la  Sen- 
tence. 

Des  Réafjîgnations. 

L'ufage  de  réaiTigner  un  Dé- 
faillant domicilié  n'a  gueres  lieu 
qu'à  Paris.  Dans  toutes  les  autres 
Villes  le  Juge  accorde  les  con- 
clurions par  deffaut  de  com- 
parution, après  la  première  AlTi- 
gnation. 

Eiv      - 
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De  l'AàmïniftrAtion  de  la  Jufice, 

Lorfqu'il  s'agit  de  Texamen  de 
quelques  pièces  ou  d'un  compte^, 
les  Juges  renvoyent  les  Parties 
dans  un  lieu  voifin  de  l'Audience 
avec  unConfeiller,  fur  le  raport 
verbarduquel  fe-rend  la  Sentence. 

S'M  fe  préfeme  quelqir'affaire 
épineufe  ,  elle  eft  remife  "à  la 
Chambre  du  Confeil ,  ou  ren- 
voyée à  l'examen  d'un  ancien 
Juge-Conful,  ou  d'un  Négociant 
expérimenté,  fur  l'a  vis  duquel  oix 
puifle  aiïeoir  un  Jugement. 

Les  Juge  &  Confuls  peuvent 
encore  fe  faire  alTifter  d'habiles  | 
Négocians  pour  avoir  leurs  avfe  1 
dans  les  affaires  difficiles  qu'ils  ri6- 
mettent  à  la  Chambre  du  ConfeiU 
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Par  Arrêt  du  Parlement  du 
26.  Mars  1727.   il  eft  défendu 
aux  Juge  &  Confuls  de  Paris  de 
recevoir  aucunes  opofitions  aux 
Sentences  par  eux  rendues,  lorf- 
que  ces  opofitions  feront  formées 
par  les  Parties  avec  lefquelles  les 
Sentences  ont  été  rendues  con- 
tradidoirement  ,   ni  de  donner 
aucunes  deffenfes  ou  furféances 
d'exécuter  lefdites  Sentences ,  fur 
les  Requêtes  &  Demandes  déf- 
aites Parties  >  à  peine  de  nullité 
defdites  Ordonnances  &  Senten- 
ces de  furféances ,  &  des  dépens , 
dommages,  intérêts  des  Parties» 

Par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat> 
du  21,  Juin  1695.  il  eft  ordon- 
né, en  exécution  de  TArticle  y, 

£v 
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du  Titre  26.  de  TOrdoonancc  da 
1667.  que  lejugs qui  aura  préfidé,. 
paraphera  chaque  Sentence  0.11 
Jugemenc  ,,  &  que  les  Greffiers 
tiendront  des  Regiflres  plumitifs 
d'Audience  en  papier  timbré. 

Nota..  Les  Sentences  Con fa- 
lai  res  s'expédient  en  parchemin 
X)u  en  papier,  fuivant  l'ufagedes 
lieux,  &  cet  ufage  eft  autorité 
par  r Article  7.  de  la  Déclara- 
tion du  Roi  du  19.  Juin   1691. 

De  la:  Prefcrijttion  ^  dit  Serment, 
Tous  Marchands  en  gros  &  ea 
déiail  n'ont  qu'un  an  de- la  da-ttc 
de  la  vQïïXQ  &  Uvraifon  de  leurs 
Jvîarchandifes,  pour  en  demander 
k paiement  5  &:  h  prefcription eft 
açquife  après  l'an,  en  affirmant 

Mû. 
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par  les  Défendeurs,  leurs  Veuves 
ou  Héritiers ,  qu'ils  ont  payé,  (i) 
Les  Artifans  &  Ouvriers  fonc 
obligés  à  faire  leur  demande ,  les 
uns  dans  l'an,  les  autres  dans  fix 
mois,  fuivantles  Articles  7.  &  8. 
du  Tit.  I .  de  l'Edit  du  Commerce. 

(  I  )  Les  Marchands  en  gros  &  en 
détail ,  &  les  Maçons ,  Charpentiers , 
Couvreurs  ,  Serruriers  ,  Vitriers  , 
Plombiers ,  Paveurs  &  autres  de  pa« 
rcille  qualité  ,  feront  tenus  de  deman- 
der paiement  dans  Tan  après  la  déli- 
vrance. Ed'tt  duComm.  Tit.  i.  Art.  7. 

Pourront  néanmoins  les  Marchands 
&  Ouvriers  déférer  le  ferment  à  ceux 
aufqueîs  la  fourniture  aura  été  faite , 
Jes  adlgner  &  les  faire  interroger.  Et  à 
l'égard  des  Veuves ,  Tuteurs  de  leurs 

E  vj 
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Mais  la  Jurifdiûion  Confulai- 
xe  n'admet  point  de  prefcription 
dans  les  affaires  de  Marchands  à 
Marchands ,  ou  entre  Artifans  & 
Ouvriers.  (  i  ) 

On  n'y  a  point  d'égard  non 
plus  aux  fins  de  non  recevoir , 
qu'on  pourroit  tirer  de  comptes 
foldés  ,  ades  ,  quittances,  &c. 
lorfqu'nne  des  Parties  articule 
quelques  erreurs  ,  omiffions  ott 
doubles  emplois. 

JEnfans  ,  Héritiers  &  Ayant  caufes, 
leur  faire  déclarer  s'ils  fçavent  que  Ijt. 
chofe  ell  due ,  encore  que  Tannée  oa- 
les  fix  mois  foiem  expirés.  Edit  du 
Commerce ,  Tit»  i .  Art.  i  o. 

(  1  )  Arrêt  du  Grand  Confeil ,  du; 
12.  Juillet  1672.  au  Journal  du  Pa<> 
lais ,  féconde  Partie. 


DES  NEGOCIANS.  lo^ 


A  l'égard  du  Serment^  lu fage 
«rdinaire  des  Juge  &  ConfuU  eft 
de  déférer  à  celui  du  Deman-s 
deur,  quand  la  demande  eft  faite 
dans  Tan  de  la  livraifon  des  Mar- 
.  "chandifes  j  &  dans  les  demandes 
faites  après  l'an  révolu ,  on  prend 
celui  du  Défendeur. 

Cependant  il  arrive  quelque* 
fois  qu'on  défère  au  ferment  du: 
Défendeur  ,  quoique  la  demande 
foit  faite  dans  l'an  de  la  livraifoia 
des  Marchandifes.  C'eft  lorfque 
le  Demandeur  ne  ptut  reprefen- 
ter  de  Regiftres ,  ou  qu'ils  font 
en  mauvais  ordre ,  ou  enfin  lorf- 
que fa  réputation  eft  équivoque. 
En  pareil  cas  on  le  défère  aufli  au 
4iemandeur  dans  les  demandes  fâi<* 
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ir ' "" ;* 

tes  après  l'expiration  de  rannéé. 

Enfin  Tordre  dans  les  écritures  ^ 
la  re'putation  des  Parties  &  la 
bonne  foi  la  plus  aparente  doi- 
vent toujours  entrer  en  confidé- 
ration  fur  la,préfécôncc  du  Sec- 
ment. 

De  U  Preuve  far  Témoins, 

*•  Dans  les  matières  Confulaires 
la  Preuve  par  Témoins  eft  ad- 
mife  pour  quelque  fomme  que 
ce  foit,  &  cet  ufage  eft  autorifé 
par  l'Ordonnance.  (  ï  ) 

(  I  )  Seront  paflTés  a£les  pardevant 
Notaires  ,  oa  fous  fignature  privée, 
de  toutes  chofes  excédant  la  fomnne 
ou  valeur  de  cent  livres ,  nnême  pou* 
dépôts  volontaires ,  &  ne  fera  reçu  au^- 
..cune  preuve  par  Témoins  contre  6c 
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De  U  Reconnoijfance  (^  de  U  Vl^ 
rificAtion  des  Ecritures  fous  fi^ 
gnature  frivee^ 

Voici  les  onze  Articles  de  l'B* 
dit  de  1684.  fur  cette  matière 
jfC'eft  une  forte    d'interprétatioa 
de  rOrdonnace  de  1667.. 

Article      I. 

Celui  qui  demandera  le  paiement 


cutre  le  contenu  aux  a£les,  ni  liir  ce  qui 
feroit  allégué  avoir  été  dit  avant ,  lors 
ou  depuis  les  ades,  encore  qu'il  s'a- 
gr  d'une  fomme  ou  valeur  moindre 
de  cent  livres  ,  fans  toutefois  rien  in- 
nover pour  ce  regard,  en  ce  qui  s'olv 
ferveen  la  Ju(licedesJuge&  Confuls 
des  Marchands .  Ordonnance  de  16  6j* 
7it,  zQ'  Aïit  Zx 


c*. 
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/d'une  Promeflè ,  ou  l'exécution  d'uu 
autre  A&.Q  fous  leing  privé ,  fera  tenu 
d'en  faire  donner  copie  avec  l'Exploit 
<l'aflîgnation. 

Articie     II. 

•^'  Le  Créancier  d'une   Promefîè  oli 
Billet  pourra  faire  déclarer  à  fa  Par- 
tie par  l'Exploit  de  fa  demande,  qu'a- 
près un  délai  qui  ne  pourra  être  plus 
court  de  trois  jours ,  il  demandera  à 
l'Audience  du  Juge  devant  lequel  il 
le  fera  afïïgner  ,  que  la  Promefle  ou 
Billet  foient  reconnus  ;  êc  s'il  prétend 
qu'ils  foient  écrits  ou  fignés  par  le  Dé^ 
fendcur ,  &  qu'ils  ne  eomparoiffent 
pas  au  jour  qui  aura  été  marqué  par 
ledit  Exploit,  le  Juge  ordonnera  que 
lefdites  Promeffes  ou  Billets  demeu- 
reront pour  reconnus,  &  que  les  Par* 
ties  tiendront  plaider  fur  le  priâicipal 
dans  les  délais  ordinaires^ 
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Article    II !► 

.  Lorfque  le  Défendeur  aura  confti- 
tué  Procureur ,  &  fourni  des  défenfes 
par  lefquelles  il  déniera  la  vérité  de 
récriture  ou  des  fignatures  de  rAâ:e 
fous  feing  privé  dont  il  fera  queflion^ 
Je  Demandeur  le  fera  fommer  par  ua 
îA.â;e  de  coinparotir  pardevarK  le  Juge  , 
pour  procéder  à  la  vérification  dudit 
Aâe ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  pren- 
dre aucune  Orilcmnance  du  Juge pout 
cet  -efïet.        r  fi^  n: 

A  »  1 4  x:  ^  5  .l'VT 

^^  Si  le  Défendeur  dénie  dans  la  Plar- 
ttoirie  de  la  Caufe ,  ou  durant  l'inf- 
.trudion  d'un  procès  par  écrit  la  vé- 
'  1rî.té  de  pièces  fous  felng  .privé  dont  ïl 
ïagîra,  ,k  vérification  en  fera  faite 
■pàrdevant  Tun  des  Juges  qui  auront 
AflHlé  à  l'Audience ,  &  qui  fera  corn- 
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mis  fuivant  l'ordre  du  Tableau  par  ce. 
lui  qui  préfidera  ,  ou  pardevant  le 
Eaporteur  du  procès ,  s'il  eft  diftribué. 

Article    V. 

Les  pièces    fous   feing    privé   êc 

écriture  privée  dont  on  pourfuivra  k 

reconnoiiïance   ,  feront  reprefentées 

devant  le  Juge  au  jour  &  à  l'heure 

portée    par   la   fommation  qui  aura 

été  faite  de  comparoître  devant  lui , 

&  feront  paraphées  par  le  Juge  & 

communiquées  en  fa  préfence    k  b^ 

Farcie.  , 

•  ARriciEVÏ^ 

Si  le  Défendeur  ne  comparoît  pas  ^ 
le  Juge  donnera  défaut ,  &  ordonnera 
que  la  pièce  fera  tenue  pour  reconnue 
en  cas  que  le  Demandeur  n'ait  point 
obtenu  de  Jugement  à  l'Audience  qui 
l'ait  ainfi  ordonné ,  &  qu'il  prétende 
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que  la  pièce  foit  écrite  ou  fignée  de 
la  main  du  Défendeur  ,  &  le  Juge  ne 
;  prendra  en  ce  cas  aucunes  vacations  , 
&  la  Partie  qui  voudra  lever  le  Procès- 
verbal  ,  payera  feulement  l'expédition 
<le  la  Grofle  au  Clerc  dudit  Juge. 

Article     VI I. 

Si  Ton  prétend  que  la  pièce  foi» 
écrite  ou  fignée  d'une  autre  main  que 
de  celle  du  Défendeur ,  le  Deman- 
deur nommera  un  Expert ,  &  le  Juge 
en  nomnrera  un  autre  pour  procéder 
à  la  vérification  de  la  pièce  fur  des  écri- 
tures publiques  &  authentiques  qui  fei 
ront  reprefentée  pat  les  Demandeurs. 

Article     VIII. 

Si  les  Parties  comparoiiTent ,  elles 
liconviendront  d'Experts ,  &  de  pièces 
le  comparaifon  j  &  û  l'une  des  Pat* 


ii6    INSTRUCTION 

ties  étant  comparues  refufe  de  nom* 
mer  des  Experts ,  le  Juge  en  nommera 
pour  elle. 

Articie      IX. 

Lorfque  le  Demandeur  aura  obte» 
nu  un  Jugement  à  l'Audience  oa 
dans  l'Hôtel  du  Juge ,  portant  que  la 
PromefTe  ou  Billet ,  dont  efl  queftion , 
feront  tenus  pour  reconnus  ;  s*il  ob- 
tient dans  la  fuite  condamnation  à 
fon  profit  du  contenu  dans  leldits 
Aâes ,  il  aura  hypothèque  fur  les 
biens  de  fon  Débiteur  du  jour  dudit 
Jugement. 

Articie      X. 

Le  Juge  ne  dreifera  qu'un  feul  Pro- 
cès-Verbal pour  la  vérification  d'une 
bu  plufieurs  pièces ,  lorfque  ladite  vé- 
Tification  fe  fera  en  même  tems  ,  &  à 
%  Requête  de  la  même  Parcie  ',  Ôi  il 
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!  fera  payé  pour  lefdits  Procès- Verbaux 
I  un  écu  aux  Confeillers  de  nos  Cours  , 
I  quarante  fols  aux  Lieutenans  Gêné- 
j  Taux  &  autres  Officiers  des  Bailliages 
'   Se,  Sénéchauflees  où  il  y  a  Siège  Pré- 
I   fidial ,  &  vingt  fols  à  ceux  des  autres 
j    Sièges  Royaux ,    autant  à  ceux  des 
I    Duchés -Pairies,  &  des  autres  Jufli- 
j   ces  apartenantes  à  des  Seigneurs  Par- 
*  ticuliers ,  lefquelles  reflbrtiflent  direc- 
tement en  Nos  Cours  ;  &  quinze  fols 
aux  Officiers  des  autres  Juftices  def- 
<îits  Seigneurs;  &  aux  Clercs  defdits 
Juges ,  pour  l'expédition  defdits  Pro- 
cès-Verbaux ,  ce  qui  fe  trouvera  leur 
être  du ,  fuivant  les  taxes  ordinaires 
par  rolles. 

Article     XI. 

Voulons  que  tous  ceux  qui  dénieront 
leurs  propres  fignatures  ou  écritures , 
ipient  condamnés  en  Nos  Cours ,  en 
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cent  livres  d'amende  envers  Nous  ;  & 
en  cinquante  livres  dans  tous  nos  autres 
Sièges  &  Jurifdidions ,  &  en  pareille 
fomme  envers  qui  il  apartiendra  dans 
les  Juflices  des  Seigneurs  Particuliers , 
outre  les  dépens ,  dommages  &  intér 
rets  envers  les  Parties. 

Par  une  Déclaration  du  Roî 
du  15.  Mai  1 703 .  Sa  Majefté  ex- 
cepte les  Juftices  Confulaires  de 
la  Loi  portée  enl'Edit  ci-deflus, 
&  veut  qu'on  y  pourfuive  les 
condamnations  fans  procéder  à 
la  reconnoiflance  des  Billets, 
Promeflcs,  ôcc.  &  dans  le  cas  ou 
le  Défendeur  foutiendroit  que 
les  Billets,  Promefles,  &c.  fe- 
roient  fignés  d'une  autre  main 
que  la  fiennc  5  ordonne  aux  Ju-» 
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ge  &  Confuls  de  renvoyer  les 
Parties  pardevant  les  Juges  ordi- 
naires, pour  y  procéder  à  la  vé- 
rification des  Pièces  &  à  la  re- 
connoiffance  des  écritures,  fui- 
vant  l'Edit  de  1684. 

L'Art. 5  du  Tit.12.de l'Ordon- 
nance de  1667.  porte  qn^les  re^ 
connoijfances  (jr  vérifications »,...(^ 
silécheoît  Ae  faire  quelqtse  yérifi* 
cation ,  elle  fera  faite  f>ar  devant  lé 
Juge  ou  efi  pendant  le  Froces  frin* 
cipal.  En  conféquence  de  cet  Ar- 
ticle, les  Juge  &  Confuls  pre- 
tendoient  au  droit  de  procéder 
à  la  vérification  des  écritures  dé- 
niées dans  les  affaires  de  leur 
compétence  5  mais  la  Déclara- 
tion de  1 70^.  podérieure  à  VQt4 
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donnance,  leUr  en  ôte  abfolu- 
mentlaconnoiflancej  elle  ne  les 
excepte  de  la  loi  portée  en  l'Edit 
de  1684.  qu'en  ce  qui  concerne 
FAffignation  en  reconnoiffance 
d'écriture, 

* 

,,  .Des  Raforts  ^  Eftimutionsi 

•vLorIqu'il  s'agit  de  Raportsoit 
Eftimations,  les  Juge  &  Confuls 
peuvent  nommer  qui  bon  leur 
femble  î  l'ufage  eft  cependant  de 
renvoyer  devant  un  Ancien  de 
la  profeifion  dont  il  s'agit,  fans 
cgardpour  les  Jurés-Experts  qui 
prétendoient  mal  à  propos  que 
les  Eftimations  leurs  étoient  at- 
tribuées.   Le  Raporteur  rédige 

ion  eftimation  fur  une  feuille 

de 


:^ 
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de  papier  timbré ,  &  la  renvoie 
cachete'e  au  Greffe  des  Confuls: 
le  tout  fans  frais,  ^i) 

Des  Contraintes  par  corps, 
L'Article  48.  de  l'Ordonnan- 
ce de  Moulins  ,   porte  que  les 
Condamnés  qui  n'auront  pas  fa- 
tisfait  dans  quatre  mois  après  la 
condamnation  à  eux   fignifiée, 
pourront  être  pris  au  corps  &  te- 
nus prifonniers.  Le  Titre  54.  de 
rOrdonn.  de  1667.  (i)  déroge  à 
cet  Article ,  mais  non  pas  en  tout. 
y    Ce  n'eft  que  d^ns  la  réfervc 
portée  en  ce  Titre  que  les  Ju- 

( I  )  A  rrêt  du  Pari,  du  -2  9 .  Juillet  1 741. 

(2)  Les  Articles  de  ce  Titre  concer- 
ftant  la  Contrainte  par  corps ,  font  à  la 
page  6a.  &  fuivântes. 

FartteL  ^  ï 
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ge  &  Confuls  doivent  pronon- 
cer la  Contrainte  par  corps  dans 
toutes  les  affaires  de  leur  com-. 
pétence.   Il  leur  eft  défendu  dej 
l'étendre  en  interprétant,  ni  d( 
la  faire  exécuter  que  félon  la  for* 
me  qui  s'y  trouve  prefcrite,  con^ 
formément  à  l'Ordonnance    d( 

1073.  (i) 

.''Des  CAUtions  Bourgeoifes. 
Un  Bourgeois  qui  fe  rend  Cail<! 

tion  d'un  Marchand,  s'expofe  àl 

la  Contrainte  par  corps ,  fi  foi 

cautionnement  eft  par  écrit.  (^2] 

—Il — ^—i « 

(i)  Arrêt  du  Parlement,  du  29^ 

Juillet  1 74.1. 

(2)  Sentence  des  Juge  &  ConfuI^ 

de  Paris  du  1 6.  Mars  i  dy^x.  confirméi 

par  Arrêt  du  7.  Juillet  fuivant. 
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Du  Délai  de  fayer, 

é 

Quoique  l'Article  I.  du  Titre 

6.  de  l'Ordonnance  de  1669.  de'- 
fende  à  tous  Juges  de  donner 
plus  de  trois  mois  dé  furféance 
à  l'exécution  des  Sentences  por- 
tant condamnation  de  payer,  ce- 
pendant l'ufage  a  prévalu  dans  la 
Turifdidion  Confulaire. 

Le  Délai  de  payer  qu'on  y 
accorde  aux  Débiteurs  n'a  rien 
de  fixe.  Il  eft  ordinairement  de 
trois  mois ,  lorfqu'il  s'agit  d'en- 
gagemens  ûmples.  Quelquefois 
on  rétend  plus  loin  :  quelque- 
fois auiTi  le  Délai  eft  plus  court. 
C'eft  félon  la  nature  de  laffaire 
5c  les  circonftances  qui  l'accom- 

Fij 
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pagnent.  Quel  que  foit  ce  Dé- 
lai, le  Juge  ne  doit  l'accorder 
qu'à  la  charge,  par  le  Débiteur, 
de  donner  Caution,  fi  le  Créan* 
cierle  requiert. 

Nota,  La  plupart  des  Juge 
6c  Confuls  ne  prononcent  point 
la  Caution ,  quoique  requife, 
quand  il  s'agit  d'une  fomme  au- 
deffous  de  cinquante  livres. 

Quelques-uns  ne  difpenfent 
point  de  la  Caution,  à  moins  que 
la  Partie  n'y  confente ,  même 
dans  les  condamnations  de  fom- 
mes  au-deflbus  de  cinquante  li- 
vres. 

Si  le  Créancier  ne  requiéroit 
point  la  Caution,  il  en  eft  fait 
mention  dans  le  Prononcé   en 
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ces  mots  :  Et  na,  requis  Caution, 
A  regard  du  paiment  des 
Lettres  de  Change  &  des  Billets 
à  Ordre  qui  oru  cte  négociés ,  on 
ne  doit  accorder  aucun  Délai  aa 
Débiteur.  On  a  vu  cependant  des 
Juge  &  Confuis  qui,  fans  atten- 
tion au  bien  du  Commerce,  fe 
font  écartes  de  cette  règle.  Il 
n'en  eil  pas  de  même  des  Lettres 
de  Change  &  des  Billets  à  Ordre 
qui  ne  font  pas  fortis  des  mains 
du  Créancier  j  ils  font  regardés 
comme  de  fimples  PromefTes , 
pour  le  paiment  defquelles  le 
Juge  peut  accorder  du  tems  au 
Débiteur. 


Fil] 
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De  l'Execution  des  Sentences, 

ïn  fait  de  Déclinatoire ,  une 
Sentence  Confulaire  s'exécute 
nonobftant  les  Jagcmens  d'évo- 
cation ôc  de  caflation  qu  on  au- 
roit  furpris  dans  les  autres  Jufti- 
ces.  Il  n'y  a  qu'un  Arrêt  portant 
défenfes  de  paflcr  outre  quipuif- 
fe  en  empêcher  l'exécution.  Un 
Arrêt  qui  reçoit  feulement  l'A- 
pel  d'incompétence  ne  feroit  pas 
fuffifant.  Il  eft  même  défendu  à 
tous  Juges  de  caffer,  révoquer  J 
furfeoir  ou  défendre  l'éxecutioi 
des  Jugemens  Confulaires  ,  ave^ 
amende  de  cinquante  livres  con- 
tre les  Parties  &  contre  chacun 
des  Procureurs  &  HuiiHers  qui. 
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auroient  prêté  leur  miniftere  5 
lefquelles  amendes  les  Juge  ôc 
Gonfuls  font  ejn  droit  de  pro^ 
noncer.  (i)  > 

De  l'Apel  des  Sentences. 

Quoique  les  Juge  &  Confuls 
jugent  en  dernier  reflbrt  jufqu'à 
cinq  cent  livres,  fuivant  l'Edit 
de  leur  établiflement ,  cependant 
l'Apel  de  leurs  Sentences  eft  rç- 
çu  pour  des  fommes  au-deflbus 
de  cinq  cent  livres ,  lorfqu'il  eft 
qualifie  comme  de  Juge  incom» 
pètent,    ou   de    déni    de    ren» 

('i)  Ordonnance  de  1673.  Tic.  12, 
Art.  15.  Arrêts  du  Parlement  des  7. 
Aoûciéc)8.  &  25.  Janvier  1708, 

Fiy 
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voi  5   mais  l'Apellant  ne   peut 
éviter  Texécution  de  la  Senten- 
ce, qu'en  obtenant  un  Arrêt  de 
dcfenfes,  finon  il  eft   obligé  de 
payer  par  forme  de  Contrainte 
fous  proteftations,  &  à  la  réfer- 
ve  de  TApel,    en  donnant  par 
le  Créancier  bonne  &  fuffifante 
Caution.  Il  eft  même  des  lieux 
où  on  fe  contente  de  la  confî- 
gnation  de  la  fomme  portée  pat 
la  condamnation ,  au  Greffe  de  la 
Jurifdidion  Confulaire,  ou  chea^ 
«n  Notaire. 

Nota,  Il  y  a  trois  mois  pour 
relever  l'Apel  au  Parlement. 

Les  Officiers  des  Seigneurs 
font  en  droit  de  connoître  desi 
affaires  Confulaires  entre  leurs 
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Jufticiables ,  &  l'Apel  en  eft  dé- 
volu, non  aux  Sièges  Royaux 
dont  ils  relèvent ,  mais  au  Par- 
lement. (1) 

Il  eft  défendu  aux  Officiers  de 
Chancellerie  defceller  aucun  re- 
lief d'apel  des  Sentences  Confu- 
laires,  fans  y  inférer  le  difpofitif 
de  la  Sentence,  ou  fans  que  la  co- 
pie foit  attachée  fous  un  contre- 
fcel  dont  il  doit  être  fait  mention 
dans  la  Lettre  j  &  d'en  fceller 
ij  aucun  quand  la  fomme  portée 
par  la  Sentence  n'excédera  pas 
500.  livres;  comme  auiïl  d'infe» 
rer  dans  celles  qui  devront  y  être 


(i)  Arrêts  du  Parlement  des  ^7, 
Juin  j/o^.  &  J^.  Janvier  171 5. 

f  V 
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fcellées  aucune  claufe  portant 
défenfes  d'exccuter  la  Sentence 
directement,  ni  indireftement , 
à  peine  de  nullité  des  Lettrés,  & 
de  dommages  &  intérêts  des  Par* 
ties  contre  les  Officiers  contre- 
venans.  (i) 

Des  Intérêts  (^  Prêts  fous  Çdges* 

Quoiqu'une  Sentence  accorde 
des  intérêts ,  il  ne  s'enfuit  pas 
qu'on  puifle  les  exiger  annuelle- 
ment. Ils  ne  peuvent  être  payés 
qu'avec  le  principal,  autrement 
ils  iroient  en  dédudion. 

On  ne  peut  exiger  des  intérêts 
d'une  fomme  prêtée  fous  obli- 

(  1  )  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  Privé  ^ 
4u  io.  Février  ïji^.  ^ 
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gation  pardevant  Notaire,  foit 
fous  prétexte  de  faire  valoir  des 
deniers  apartenans  à  des  Mi- 
neurs, foit  qu'ils  foient  ftipule's 
au  profit  du  Tuteur  ou  autre- 
ment, foit  que  l'Obligation  foit 
en  forme  de  Sentence  du  confen- 
tement  des  Parties.  Les  intérêts 
feroient  déclarés  ufuraires  ,  <5c 
imputés  furie  principal  j  le  Pré- 
teur même  feroitobligéàla  ref- 
titution  du  furplus  du  principal,' 
fi  les  intérêts  montoient au-delà, 
quand  ils  auroient  été  payés  vo- 
lontairement pendant  quarante 
années.  (1) 


(  I  )  Aaçts  du  Parlement  des  7* 
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Le  Prêt  fous  Gage  fe  fait  par- 
devant  Notaire  dans  un  Ade 
contenant  l'inventaire  &  la  pri- 
fée  des  Effets  donnés  en  Gage  y 
fi  faire  fe  peut.  On  regarde  ce- 
pendant comme  un  équivalent 
un  Billet  bien  détaillé,  fait  dou- 
ble ,  fous  fignature  privée ,  entre 
le  Débiteur  &  le  Préteur. 

Juillet   1707.  ^o.  Janvier  171 1.22^ 
Juillet  171 3. &  7.  Mai  171-^. 
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CHAPITRE    VII. 

De  l'Amirauté, 

L'Amirauté  feule  a  droit  de 
connoître  de  toutes  contef-* 
tations ,  pour  raifon  du  Com- 
merce Maritime,  exclufivement 
à  tous  Juges  ;  &  les  Apellations 
fe  relèvent  au  Parlement,  (i) 

DfsFatrom  ^  Maîtres  de  Navire* 

Le  Commandant  d'une  Bar- 
que ou  d'un  Vaifleau  Mar- 
chand qui  ne  fait  que  côtoyer, 
eft  apellé  Maître  fur  î'Océan  , 
&  Patron  fur  la  Mcditérannée  5 

mmmmÊmÊmtKmmmmÊmmKmmmtttm^mmmm^Êi^Êmmmm 

(i)  Ordonnance  de  U  Marine  de 
X^8i.  Tit.  il.  Art.  15, 
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&  quand  le  Vaiffeau  eft  un  peu 
confidcrable ,  ou  qu'il  fait  les 
voyages  de  long  cours,  le  Com- 
mandant prend  la  qualité  de  Ca- 
pitaine. 

Des  Ajfurmees, 

L'AfTurance  eft  un  Contrat 
par  lequel  on  s'oblige ,  moyen- 
nant une  fonrme ,  qui  fe  paye  d'a- 
vance ordinairement,  à  réparer 
le  Vaifleau  de  l'Afluré  des  dom- 
mages qui  peuvent  lui  arriver 
par  accident,  ou  à  fa  Cargaifon. 
[On  nomme  ainfi  les  Marchan- 
difes  dont  il  eft  chargé.]  Il  fe 
trouve  des  Négocians  qui  afTu- 
îent  &  le  Vaifleau  &:  fa  Cargai* 
ibn }  &  qui  s'obligent  à  en  payer 
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la  valeur  ,  en  cas  de  naufFrage^ 
aux  Proprie'taires  ou  Héritiers,, 
moyennant  une  fomme  conve- 
nue. 

De  U  Grojfe  Aventure. 

La  Grofle  Aventure  eft  un 
Contrat  par  lequel  un  Particu- 
lier, qui paffe  au-delà  des  Mers» 
s'oblige  de  rendre  une  fomme 
au  Prêteur  avec  des  intérêts  qui 
font  ordinairement  à  un  denier 
i-brt  haut ,  parce  qu'il  eft  ftipu- 
ié  que  fi  le  Vaifleau  vient  à  pé- 
rir, la  fomme  eft  perdue  pour 
le  Prêteur. 

Du  Fret  ^  NqHsp 

1^  *;^Le  Fret  fur  l'Océan  eft  la 
'^mïhe  frbmife  pour  le  loyer* 
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d'un  VaifTeaii  j  le  Nolis  fur  la  Me* 
diterrannée  eft  la  même  chofe. 

Des  Avaries. 

L'Avarie  eft  le  dommage  arrivé 
à  un  Vaifleau  ou  aux  Marchandi- 
fes  dont  il  eft  charge;  c'eft  encore 
la  dépenfe  extraordinaire  faite 
pendant  le  voyage  pour  le  Vaif- 
feau'ou  pour  les  Marchandifes, 
fuivant  des  cas  imprévus,        *  - 

^— r^' 

De  U  Prefcription  ^  Fm  de  no9i 

recevoir  dans  le  Commerce 

Maritime. 

La  propriété  d'un  Vaifleau 
ne  peut  être  prefcrite  par  les 
Maîtres  &  Patrons.  Le  Fret ,  les 
Cages  &  Loyers  4e&pfficiçrs.^ 
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Matelots  font  prefcrits  au  bout 
d'un  an.  (i^ 

Tous  ceux  qui  fourniffent 
pour  la  conftrudion  ou  équipe- 
ment d'un  Vaifleau ,  n'ont  qu'un 
an  pour  faire  leur  demande,  à 
compter  du  jour  qu'ils  ont  livré. 

Les  Ouvriers  n'ont  pareille- 
ment qu'un  an,  à  compter  du 
jour  que  leur  ouvrage  a  été  reçu. 

Le  Maître  d'un  Navire  qui  a 
ireçu  fon  Fret  fans  proteftations , 
&  qui  a  délivré  les  Marchan- 
difes ,  n'eft  plus  reçu  à  intenter 
d'adion  pour  Avaries  ou  autre 
cas  fortuit ,  à  moins  qu'il  n'en  ait 
fait  fon- raport  au  Lieutenant  de 

(  I  )  Ordonnance  de  la  Marine ,  de 
^681.  Ti(.  iz.  Art.  2.  &  ;:. 
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l'Amirauté  dans  les  vingt-quatre 
heures  après  fon  arrivée  au  Port. 
Il  en  eft  de  même  du  Mar- 
chand qui  a  reçu  fes  Marchan* 
difes  fans  proteftations. 

Nota,.  Les  proteftations  font 
nulles  au  bout  d'un  mois,  fi 
elles  ne  font  fuivies  d'une  deman- 
de judiciaire. 

.  Le  Commandant  d'un  Vaif- 
feau  qui  a  été  endommagé  par 
la  rencontre  d'un  autre  Vaif- 
feau  qui  l'a  heurté,  Ç  ce  qu'ont^ 
apelle  abordage.]  doit  faire  fa 
demande  dans  les  vingt -quatre 
heures  contre  ceux  qui  font] 
chargés  de  la  garantie  des  acci- 
dens,  fupofé  qu'il  foit  à  portée! 
de  le  faire,  fmon  il  en  drelTer^ 
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fon  Procès  -  verbal ,  en  verta 
duquel  il  fe  pourvoira  devant  le 
Juge  compe'tant,  le  plutôt  qu'il 
lui  fera  polTible. 

Le  Maître  n  eft  point  refpon- 
fable  de  la  nourriture  des  Mate- 
lots, envers  lés  Taverniers,  fi 
elle  n'a  pas  e'tc^  fournie  par  foa 
ordre ,  &  le  Tavernier  n'a  que 
l'an  &  jour  pour  en  faire  la  de- 
jnande.  .....pi 
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CHAPITRE   VIII. 

De  la  Conferyation  de  Lyon, 

IL  y  a  pour  la  Ville  de  Lyon 
un  Règlement  particulier, 
homologué  au  Confeil ,  le  7. 
Juillet  1 66y.  Il  contient  les  Ar- 
ticles ci-après. 

Article    I. 

Que  ci-après  Touverturc  de  chaque 
paiment  fe  fera  le  premier  jour  non 
férié  du  mois  de  chacun  des  quatre 
paimens  de  Tannée  ,    fur  les   deux 
heures  de  relevée  ,  par  une  aflemblée 
des  principaux  Négocians  ,  tant  Fran- 
çois  qu'Etrangers  ,   en  préfence  de 
Monfieur  le  Prévôt  des  Marchands , 
ou   en  fon  abfence  ,  du  plus  ancien 
Echevin,  qui  feront  priés  de  s'y  trou- 
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ver  ;  en  laquelle  aflerablée  commen- 
ceront les  acceptations  des  Lettres  de 
Change  payables  en  icelui ,  &  contÎJ 
Hueront  inceflamment ,  à  mefure  que 
les  Lettres  feront  prefentées ,  jufqu'au 
fixième  jour  du  même  mois  inclufî- 
vement ,  après  lequel ,  &  icelui  palTé , 
les  Porteurs  des  Lettres  pourront  faire 
[j   prctefter ,  faute  d'acceptation  ,  pen- 
h   dant  tout  le  courant  du  mois  ,  &  en- 
|i  fuite  les  renvoyer  pour  en  tirer  le 
jj  rembourfement  avec  les  frais  du  re^ 

lour. 

Articie     il 

Que  pour  faire  les  comptes  ,  So 
Il  établir  le  prix  de  Change  de  la  Place 
M  avec  les  Etrangers ,  il  fera  fait  pareille 
>î  aiTemblée  le  troifième  jour  de  chacun 
M  defdits  mois  non  férié ,  aufli  en  prefen- 
:  ce  de  Monfieur  le  Prévôt  des  Mar- 
£ Lehands,  ou  du  plus  ancien  Echevin, 
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m  I  — ^— ^^^— ^— ^^j^^— —  I     '■ 

Ar  Tt  C  t  E     III. 

!  al?: 
Que  les  Acceptations  des  Lettre* 

de  C  hange  fe  feront  par  écrit ,  dattées 
Se  fignées  par  ceux  fur  qui  elles  au- 
ront été  tirées ,  ou  par  perfonnes  due- 
ment  fondées  de  Procuration,  dont 
la  minute  demeurera  chez  le  Notai- 
re; &  que  toutes  celles  qui  feront  fai- 
tes par  Fadeurs ,  Commis  &  autres, 
non  fondés  de  procuration,  feront 
nulles  &  de  nul  effet  contre  celui  fur 
qui  elles  auront  été  tirées ,  fauf  le  re- 
cours contre  l'Acceptant. 

.  -    ^     Article     I V. 

s. 

*  Que  l'entrée  Se  ouverture  du  Bilan 
&:  Virement  des  Parties  commencera 
le  fixième  jour  non  férié  de  chaque 
mois  des  quatre  paimens  ,  ôc  conti- 
fiuera  jufqu 'au  '  dernier  jour  defdits 
«lois  inclufîvement  ;  aprè^  lefquels, 
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îeelui  palTé ,  il  ne  fe  fera  aucun  Vire* 
inenc  ni  Ecriture ,  à  peine  de  nullité. 

Article     V. 

Que  l'on  entrera  pendant  les  quatre 
paimens  en  la  Loge  du  Change,  le 
matin  à  dix  heures  ,  pour  en  fortir  pré* 
cifément  à  onze  heures  &  demie,  après 
laquelle  heure  ne  fe  feront  aucune* 
i  écritures  ni  Virement  des  Parties, 

i  ArticleVI. 

Que  ceux  qui ,  en  leurs  achats  de 
Marchandifes ,  auront  réfervé  la  facul- 
té de  faire  Efcompte ,  fi  bon  leur  fem- 
ble  ,  feront  tenus  de  l'offrir  dès  le  fi- 
xième  jour  du  mois  de  chacun  def- 
dits  paimcns ,  après  lequel  &  icelui 
pafle  ,  ils  n'y  feront  plus  reçus. 

Article     VIL 


r 


<2,ue  tous  les  'Parties  virées  {c« 
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ront  écrites  fur  le  Bilan  par  les  Pro- 
priétaires ou  par  leurs  Fadeurs  ou 
Agens  qui  en  feront  les  Porteurs ,  fans 
qu'ils  puiflent  être  défavoués  par  lef- 
ilits  Propriétaires  ;  &  que  lefdites 
Ecritures  feront  aulTi  bonnes  &  va.* 
ïables ,  que  fi  elles  avoient  été  par  eux,-* 
mêmes  écrites  &  virées,  , 

Articxe  VIII. 
Que  tous  Viremens  des  Parties  fe- 
ront faits  en  préfence  de  tous  ceux 
qu'on  y  fait  entrer,  ou  des  Porteurs 
de  leurs  Bilans ,  à  peine  d'en  repondre 
par  ceux  qui  auront  fait  écrire  pour  les 
Abfens ,  &  ce  fur  les  Bilans  &  non  ea 
feuilles  volantes  ;  &  à  l'égard  des  au» 
très  perfonnes  de  la  Ville ,  qui  ne  por- 
tent point  de  Bilan ,  ils  donneront 
leurs  ordres  à  leurs  Débiteurs  par  Bil- 
lets qui  leur  ferviront  de  décharge  du 

paimem  qu'ils  feront  des  Parties,  au 

dtfir 
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•defir  de  leurs  Créanciers  ;  &  pour 
-ceux  de  dehors ,  par  lefquels  les  Cour- 
tiers difpofent  les  Parties ,  ils  donne- 
Tont  aufdits  Courtiers  pouvoir  fuffi- 
fant ,  qui  fera  remis  chez  un  Notaire 
|50ur  la  fureté  de  ceux  qui  payeront, 
&  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  bc- 

foin. 

Article    IX. 

Que  les  Lettres  de  Change  accep- 
';  tées  payables  en  Païeiiient ,  qui  n'au- 
ront été  payées  du  tout  ou  en  partie 
pendant  icelui  &  jufqu'au  dernier  jour 
du  mois  inclufivement  ,  feront  pro- 
tégées dans  les  trois  jours  fuivans  non 
fériés  ,  fans  préjudice  de  l'accepta- 
tion :  ôC  lefdites  Lettres  ,  enfemble  les 
Protêts,  envoyés  dans  un  tems  fuffi- 
fant  pour  pouvoir  être  fignifiés  àîous 
ceux ,  &  par  qui  il  apartiendra  :  fça- 
voir ,  pour  toutes  les  Lettres  qui  au- 
Fartie  L  G 
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ront  été  tirées  au-deda,ns  du  Royau- 
me ,  dans  deux  mois  ;  pour  celles  qui 
auront  été  tirées  d'I.c lie,  Suiffe,  Al- 
lemagne, Hollande,  Flandre  &  An- 
gleterre ,  dans  trois  mois  ;  &  pour  cel-  ' 
les  d'Elpagne  ,  Portugal-,  Pologne 
Suéde  ôc  Dannemarc ,  dans  fix  mois  < 
du  jour  &  date  des  Protêts.  Le  tout^  •' 
peine  d'en  repondre  par  le    Porteu* 
defdites  Letjtrps. 

Article     X. 
Que  tome  Lettre  de  Change ,  paya*-; 
tie  dans  lefdits  Païemens ,  feracenféfli 
payée  :  fçavoir ,  à  l'égard  des  Dpmif 
ciliés  Porteurs  de  Bilan  fur  la  Placç 
du  ChiUîge- de  ladite  Ville,  dans  ujf> 
;in  :  5c  poux  les  autres  dans  trois  ai^ 
après  l'échéance  d'icellç ,  .&  que  k 
paiement  n'en  pourra  çire  repété  coçw 
'tre  l'Acceptant,  fi  on  ne  juftifie  4é 
cliligences   vaLibles,^piltjrc  lui  faitii 
,iclans  ledit  tem5.  ^  ,^. 
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Article     XI. 

Que  fi  les  Etrangers  remettent  en 
Comptant ,  ou  en  Lettrçs  de  Change,, 
après  le  dernier  jour  du  mois ,  on  ne 
fera  obligé  de  les  recevoir  en  Tacqui- 
teroent  de  leurs  Traites  faites  durant 
ledit  paiement. 

Articxe     XI  t. 

Que  lorfqu'il  arrivera  une  Faillite 
dans  ladite  Ville  ,  les  Créanciers  du 
Failli  qui  fe  trouveront  être  de  certai- 
nes Provinces  du  Royaume  ,  ou  des 
Pays  Etrangers,  dans  lefquels ,  fous 
prétexte  de  faifie  &  tranfport  ,  &  en 
vertu  de  leurs  prétendus  Privilèges  cru 
Coutume  ,  ils  s'attribuent  une  préfé- 
rence fur  les  effets  de  leurs  Débi- 
teurs Faillis ,  préjudiciable  aux  autres 
Créanciers  àbfens  ôc  éloignés ,  ils  y 

jfèront  traités  de  la  même  manière ,  de 

G  ij 
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n'entreront  en  repartexnent  des  effets 
du  Failli ,  qu'après  que  les  autres  au- 
ront été  entièrement  fatisfaits  ,  fans 
/que  cette  pratique  puilfe  avoir  lieu  pour 
les  autres  Regnicoles  ou  Etrangers 
lefquels  étant  reconnus  pour  légitimes 
Créanciers,  feront  admis  audit  repar- 
tement  de  bonne  foi  &  avec  équité , 
fuivant  fufage  ordinaire  de  ladite  Ville, 
&  de  la  Jurifdidion  de  la  Confervâtioa 
de  fes  Foire. 

Article     XIII. 

Que  toutes  ceffions  &  tranfports  fur 
les  effets  du  Failli  feront  nuls ,  s'ils  ne 
font  faits  dix  jours  au  moins  avant  la 
Faillite  publiquement  connue.  Que 
jnéanmoins  ne  feront  compris  en  cet 
Article  les  Viremehs  des  Parties  faits 
en  Bilan  ,  lefquels  feront  bons  &  vala- 
bles ,  tant  que  le  Failli  ou  fon  Fadeur 
^orter^  fpn  b'ihih 
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Article    XIV. 

Que  les  Teinturiers  &  autres  Ma- 
nufaduriers  n'auront  Privilèges  pour 
les  dettes  fur  les  effets  &  biens  des 
Faillis  que  des  deux  dernières  années  ; 
&  que  pour  le  furplus  ils  entreront  dans 
la  diftribution  qui  en  fera  faite  au  fot 
Ja  livre  avec  les  autres  Créanciers, 

Article  XV. 
S'il  arrive  qu'un  Mandataire  de  dl- 
verfes  Lettres  de  Change  acceptées  , 
aufïï  Créancier  de  l'Acceptant  ,  ne 
reçoive  qu'une  partie  de  la  forame  to- 
tale ,  &  faflfe  dans  le  tems  du  le  Pro- 
têt du  furplus ,  la  compenfation  de  fe 
dette  étant  faite ,-  il  fera  obligé  de  re- 
partir le  reliant  à  tous  ceux  qui  lui 
auront  fait  les  remifes  au  fol  la  livre , 
&  à  proportion  de  la  fomme  dont 
chacun  des  Remettans  fera  Créancier. 

G  iij 


I50    INSTRUCTION 

Arxicie    XVI. 

Tous  ceux  qui  feront  Porteurs  de 
^procuration  générale  ,  pour  recevoir 
le  paiement  des  Promeiïes  &  Lettres, 
^e  Change  ,  remettront  les  originaux, 
de  leur  procuration  entre  les  mains 
^'un  Notaire  ,,  &  feront  lefdits  Por- 
teurs de  procuration  obligés  d'en  four-', 
nir  des  expéditions  à  leurs  frais  à  ceux, 
^ui  payeronr  les  fufdites  Lettres^ 

Article     XVII. 

Toute  procuration  pour  recevoir 
paiement  de  Lettres  de  Change ,  Pro- 
inelTes,  Obligations  &  autres  dettes,, 
«'aura plus  de  force  pafle  une  année, 
fi  ce  n'ell  que  le  tems  qu'elle  devra  du- 
rer foit  précifément  exprimé  ;  auquel 
cas  elle  fervira  pour  tout  le  tems  qui 
fera  énoncé  en  icelle  ^  s'il  n  aparok 
d'une  révocation^ 
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Article     XVIII. 

Que  les  Faillis  &  Banqueroutiers 
ne  pourront"  entrer  en  la  Loge  du 
Change ,  ni  écrire  &  virer  Parties ,  (î 
ce  n'eft  après  qu'ils  auront  entieremenc 
payé  leurs  Créancters  ,  &  qu'ils  ea 
auront  fait  aparoir  ;  &  pour  donner 
moyens  aufdits  Faillis  de  payer  leurs 
Créanciers  des  effets  qu'ik  auront  à 
recevoir  ,  ils  le  pourront  faire  par 
tranfports  ,  procurations  ou  ordre  à 
telles  periormes  qu'Us  aviferont ,  leC 
quels  payeront  à  leur  acquit  ce  qu'ils 
ordonneront ,  &  feront  nommés  pour 
eux  aux  Parties  qui  feront  palTéss  en. 
écritures.  . 

Article     XIX. 

Les  Courtiers  ou  Agens  de  Ban- 
que &  Marchandifes  de  ladite  Ville, 
ùiont  nommés  par  les  Prévôt  des  Mac- 

G  iv 
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chands  &  Echevins ,  entre  les  mairis. 
defquels  ils  prêteront  le  ferment  en  la 
manière  accoutumée,  en  juflifîant  par- 
dès  atteftations  des  principaux  Négo- 
eians ,  en  bonne  &  due"  forme  ,  de  leurs 
vie  &  mœurs  ,  5c  capacité  au  fait  & 
exercice  de  ladite  Charge  :  &  feront 
lefdits  Courtiers  réduits  à  un  certain- 
nombre  ,  &  tel  qu'il  fera  jugé  conve- 
nable par  lefdits  fieurs  Prévôts  des 
Marchands  &:  Echevins,  fur  l'avis  des. 
Kcgocians,. 

A   R   T    I    C   1    E      X  X. 

Que  tous  Banquiers,  Porteurs  dé*  1 
Bilan ,  5c  Marchands  en  gros ,  négo- 
ciant fous  les  privilèges  des  Foires  de: 
Lyon ,  feront  obligés  de  tenir  livres  de- 
faifon  en  bonne  5c  due  forme  ;  5c  tous 
Marchands  Boutiquiers ,  5c  vendant 
en  détail ,  des  livres  journaux  :  autre- 
mjcnt  en  cas  de  déroute  feront  déclarés^ 
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Banqueroutiers  frauduleux,  &  comme 
tels ,  condamnés  aux  peines  qu'ils  de- 
vront encourir  en  ladite  qualité. 

Article  XXI. 
Que  très-expreflfes  inhibitions  &  dé- 
fenies  feront  faites  à  toutes  perfonnes 
de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles 
foient ,  de  contrevenir  à  ce  que  defTus 
diredlement  ou  indiredement ,  à  peine 
de  trois  mille  livres  d'amende  contre 
chaque  Contrevenant ,  aplicable ,  fça* 
voir,  le  quart  à  l'Hôtel-DieuduPont 
du  Rhône  ,  le  quart  à  l'Aumône  géné- 
rale ,  le  quart  au  Dénonciateur ,  &  le 
quart  à  la  réparation  de  la  Loge  des 
Changes. 

Il  faut  fça voir  pour  rintelli- 
gence  de  ce  Règlement,  qu'il  y 
a  quatre  termes  convenus  dans 
l'année  pour  les  païemens  qui 

Gv 
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fe  font  à  Lyon  entre  Négocians  y 
fjçavoir ,  le  paiement  des  Rois>. 
celui  de  Pâques,  celui.  d'Août, 
&   celui  de  la  Touflaint.    Ces 
mïemens    durent    un  mois  du 
jour  de  leur  ouverture.-  Le  païe-- 
ment  des  Rois    commence   le 
premier  de  Mars  ,  le  païemertt 
de  Pâques,  le  premier  Juin  ;  le. 
paiement   d'Août  ,  le   premier 
Septembre  ,,&  celui  de  la  Tou£s 
£aint  le  premier  Décembre. 

Suri' Article  lY^ 

Du  Virement  âe  Yarties. 

On  entend  pai?  Virement  dé- 
parties uiie  manière  d£s'acquit--j 
t«r  par  compenfation  de  ce  qui'« 
eft  dii  par  ua  Marchand  à  ua-< 
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autre  Marchand.  Par  exemple  , 
Claude  doit  à  Jean  2000.  liv. 
Jean  eft  Débiteur  de  Nicolas ,  6c 
Nkolas  l'eft  de  Claude.  Claude 
donne  Nicdlas  en  paiement  à 
Jean,  &  Jean,  Débiteur  de  Ni- 
colas» eft  acquitc  par  ce  tranf- 
port. 

H  y  a  des  Viremens  de  Parties 
quelquefois  entre  douze  Mar- 
chands» On  ne  peuten  donner 
de  détail  particulier.  Il  dépend 
des  circonftançes* 

J^ota.  Lorfqu'on  ne  voit  point 
un  Négociant  fur  la  Place  pen- 
dant le  tems  des  païemens,  ni 
perfonne  qui  le  reprefente ,  il  çfe 
leputé  avoir  fait  Faillite» 

G  vj 


l'jf  INSTRUCTION 
Sur  l'Article    V  I. 
De  l'Efcompte, 

L'Efcompte  eft  une  diminu* 
tion  fur  le  prix  des  Marchandi- 
fes,  convenue  entre  le  Vendeur 
&  l'Acheteur  j  à  condition  par 
ce  dernier  de  payer  avant  l'é* 
chéance  du  terme.  Ou ,  fi  l'on. 
veur,  l'Efcompte  eft  une  remife 
du  Créancier  au  De'biteur  ,  ea^ 
égard,  à  l'anticipation  du  païe-- 
ment.  i}\i'-^*i^ 

j^près  le  Règlement  de  1667, 
jour  la  Ville  de  Lyon,  il  y  eut 
différentes  conteftations  entre  les 
Officiers  de:  la  Sénéchauiïee  ôc  . 
Préfidial  de  la  même  Ville ,  &  les 
Jug^esConifirvateurs.  Ce  qui  don-» 
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na  lieu  à  l'Edit  dont  les  Articles^ 
font  ei  -  après.  Il  porte  règle- 
ment pour  la  Jurifdidion  Civi'- 
le  &  Criminelle  du  Prévôt  des 
Marchands  &  Echevins,  Prifi* 
dent,  Juges  Gardiens  &  Confer- 
vateurs  des  Privilèges  des  Poires- 
de  la  Ville  de  Lyon ,  avec  attri^ 
bution  du  pouvoir  de  juger  en-^ 
dernier  reffort  jufqu  a  500.  liv. 
Cet  Edit  eft  du  mois  de  Juillet 
1669. 

A  R  T  I  CLE      r. 

Lefdits  Prévôt  des  Marchands  & 
"Echevins  de  notre  bonne  Ville  de 
JLyon  ,  Juges  Confervateurs  defdites 
Foires  ,.  connoîtront.  privativemenc 
aufdits  Officiers  de  la  Sénécbauflea 
&  Siège  Préiîdial  de  ladite  Ville  Se  à-. 
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tous  autres  Juges ,  de  tous  Procès  mus 
6c  à  mouvoir  pour  le  fait  du  Négoce 
&  Commerce  dé  Marchandifes ,  cir- 
conrtances  &  dépendances  ;  foit  eii. 
tems  de  Foires  ou  hors  de  Foires ,  ea. 
matière  Civile  &  Criminelle  ;  de  tou- 
tes Négociations  faites  pour  raifon 
d'efdites  Foires  &  Marchandifes ,  cir* 
confiances  &  dépendances  :  de  tour- 
tes Sociétés ,  Commillions ,  Troc ,.: 
Change,  Rechange,,  Virement  de 
Parties ,.  Courtages ,  Promefles ,  Obli?- 
gâtions,  Lettres  de  Change,  &  tou- 
tes autres  affaires  entre  Mardiands  Sz. 
Négocians  en  gros  ou  en  détail ,  Ma- 
nufacturiers deschofes  fervanr  au  Né- 
goce ,  ôc  autres  de  quelque  qualité- 
&  condition  qu'ils  foient,  pourvu  que- 
l'une  des  Parties  foit  Marchand  ou 
Négociant,  &  que  ce  foie  pour  fait 
de  Négoce ,  Marchandife  ou  Mamiî-  \ 
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Artig^le    il. 

Déclarons  tous  ceux  qui  vendènr 
^s  Marcbandifes ,  <5c  qui  en  ache» 
tent  pour  les  revendre ,  ou  qui  por^ 
tem  Bilan ,  &  tiennent  Livres  de 
Marchand  ,  ou  qui  fl ipu lent  des  paie- 
mcns  en  tems  de  Foires ,  Juftîciables 
defdits  Juges  Confervateurs ,  pour 
raifon  defdits  faits  de  Marchandifes^^ 
3i  i^  Foires  ou  payemens. 

Art  I  cl  e     1 1  L. 

Connoîtrontauffi  lefdits  Juges  Con- 
fervateurs ,  privativement  aufdirs  Offi- 
ciers de  la  Sénécliauffie  &  Siège  Préfi- 
dial  6c  tous  autres  Juges,  des  Voitures, 
des  Marchandifes  &  Denrées  dont  les- 
Marcliands  font  commerce  feulement.. 

A  R  T  I  c  t  B      IV.- 
Coftnmtront  pareillement  de  toutes. 
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JLettres  de  Répi ,  Banqueroutes ,  FaiU 
Ktes ,.  &  Déconfitures  de  Marchands ,.  Ij 
Négocians ,    <5c    Manufaduriers  des      ' 
chofes  fervant  au  Négoce,  de  quel- 
que nature  qu'elles  foienr;  6c  en  cas  de 
fraude,    procéderont  extraordinaire- 
ment  &    criminellement    contre,   les- 
Faillis,  aufquels  5c  à  leurs  Complices 
lis  feront  &  parferont  le  Procès  fui- 
vant  la  rigueur  <hs  Ordonnances ,  à 
l'exclufion  de  tous  autres  Juges  :    fe 
tranfporteront  aux  maifons  &  domi^ 
ciles  défdits  Faillis ,    procéderont  à 
l'apofition  des  fcellés ,  confedion.  des 
inventaires ,  ventes  judiciaires  de  leurs 
meubles  &  effets ,  même  de  leurs  im- 
meubles par  failles ,   criées ,,  ventes , 
&  adjuditation  par  décret  &  à  la  dif^ 
tribution  des  deniers  en  provenant  en- 
la   manière   accoutumée  ,    entre    les 
Opofans  &  autres  prétendant  droit  fur 
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lefdics  biens  &  effets,  fans  qu'aucunes 
defdites  Parties  fe  puifîent  pourvoir 
pour  raifon  de  ce ,  pardevant  lefdics 
Officiers  de  la  Sénéchauflee  &  Siège 
Prcfidial,  ni  ailleurs  que  pardevant 
lefdits  Juges  Confervateur's ,  fous  pré- 
texte de  la  demande  de  paiement  du 
Louage  des  Maifons,  Gages  des  Do* 
lïiefliiques,  Lettres  de  Répi ,  Privilè- 
ge, droit  de'Committimus  ,  Incom- 
pétence >.  Récufatioa  ou  autrement, 
en  quelque  manière  que  ce  foit ,  à  pei- 
ne de  trois  mille  livres  d'amende  ,  & 
de  tous  dépens ,  dommages  &  inté- 
rêts ;  à  la  charge  néanmoins  que  les 
criées  feront  certifiées  parles  Officiers 
de  ladite  SénéchauiTée  en  la  maniera 
accoutumée.. 

Akticie    V. 
Ta^fons  tnès-exprefles  inhibitions  & 
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diéfenfes  aùfdits  Officiers  de  ladite  Se- 
néchaufTée  &  Siège  Préfidial ,   &  à 
tous  autres  Juges ,  de  prendre  aucune 
connoiflTance  ,•  ni  s*entremettîe  en  l'a-  ■ 
pofition    defdits  fcellés ,    confedioir 
diefdits  inventaires  ,    décrets ,   ventes- 
et  adjudications  defdits  effets  ,  meu-. 
bies  ou  immeubles  des  Faillis  direde-' 
ment  ou  indiredenient ,  fous  prétexte-.' 
de   la   certification   defdites    criées  ^ 
prévention ,  requêtes  à  eux  préfentées 
par  des  Créanciers  non  privilégiés  ou.  ^ 
autrement,  à  peine  de  répondre  des-r 
dommages  6c  intérêts  des  Parties  ent 
leurs  noms. 

A  R  T  I  c  r  E      V  r. 

Et  en  conféquence  de  ce ,  confor-  ' 
mément  à  l'Arrêt  de  notredit  Confeil' 
du  vingt-deuxième  jour  de  Juin  i  669  ► 
faifons  défenfes   à   notre    Cour    de- 
Farleiaeiic  de  Paris,   ^ à  toutes nx?&i 
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•   autres  Cours  d'ordonner  aucuns  rea- 
,j   vois  aufdics  Officiers  de  la  SénéchauC- 
ii   fée   Se    Siège  Préfidial ,    ni   ailleurs- 
il  qu'aufdits  Juges  Confervateurs  des  mai* 
tieres  fufdices ,  6c  autres  fujettes  à  ladi- 
te confervation ,   &  aufdits  OilicierS' 
du  Préfidial ,  de  les  mettre  à  exécu- 
tion, à  peine  de  nullité  &  dommages 
êc  intérêts  des  Parties. 

Article     Yll. 

De  toutes  jefquelles  matières  lei^ 
dits  Prévôt  des  Marchands  &  Eche- 
vins ,  Juges  Confervateurs ,  connoL-., 
tront  &  jugeront  à  l'avenir  fouveraine- 
nient  &  en  dernier  reflbrt  jufqu'à  la 
fomme  de  cinq  cent  livres ,  auqucL 
effet ,  Nous ,  de  notre  même  Puiifance 
&  Autorité  Royale ,  leurs  en  attri- 
buons toute  Cou  F,  Jurifdiétion-  & 
connoiffance ,  pour  être  leurs  Senten- 
ces  ôç  Jugeiûens  de  la  qualité  fufdita 
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exécutés  comme  Arrêts  de  Cour  Sou- 
veraine. Faifons  défenfes  aux  Parties 
de  fe  pourvoir  contre  lefdites  Senten- 
ces Se  Jugemens  par  Apel  ou  autre- 
menr,  &  à  nos  Cours  de  Parlement, 
Officiers  de  nos  Sièges  Préfidiaux , 
éc  tous  autres  Juges  d'en  connoître ,  à 
peine  de  nullité  &  caflTation  de  pro- 
cédures ,  dépens ,  dommages  &  inté- 
rêts. 

Article     V  1 1  I# 

Et  à  l'égard  des  fommes  excédan- 
res  celle  de  cinq  cent  livres ,  feront 
feurs  Sentences  &  Jugemens  exécu- 
tés parprovifion  au  principal ,  nonob- 
ftant  opofitions  ouapellations,  &  fans 
préjudice  d'icelle. 

A  R  T  I  G  1  E      IX. 

Les  Sentences  5c  Jugemens  defdits 
Frévot  des  M^chands  &  Echevins  ^ 
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Juges  Confervateurs  ,  diffinitifs ,  ou 
provifionnels ,  feront  exécutés  dans 
jtoute  l'étendue  de  notre  Royaume, 
fans  Vifa  ni  Pareatis ,  de  même  que  G. 

lefdites  Sentences  &  Jugemens  étoient 
fcellés  de  notre  grand  Sceau.  Défen- 
idons  à  nos  Cours  de  Parlement ,  Sie. 
^es  Préfidiaux ,  &  à  tous  autres  Juges 
43ty  aporter  aucun  empêchement  fus 

les  peines  fufdites. 

Article  X. 
Faifons  pareillement  défenfès  auf- 
dits  Officiers  de  Ja  Sénéchauiïee  & 
Siège  Préûdial  de  prononcer  par  con- 
traintes par  corps  ôc  exécution  provi- 
fionnelle  de  leurs  Ordonnances  &  Ju<» 
gemens ,  conformément  aux  rigueurs 
de  la  Confervation ,  à  peine  de  nulli- 
té ,  caflfation  de  leurs  Jugemens  ,  & 
de  repondre  'en  leurs  propres  &  privés 
tooms  des  dommages  &  intérêts  des 
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Parties,  réfervant  la  faculté  de  pronon- 
cer ainfi  aux  feuls  Juges  Confervateurs^» 

ArxicI'E     XL 

Les  Marchands  &  Ncgocians  fous 
les  privilèges  defdites  Foires ,  notoi- 
jement  folvables,  feront  reçus  pour 
caution  comme.ils  ont  été  ci-devant,  & 
auparavant  notre  Ordonnance  du  mois 
<.i' Avril  1667.  en  exécution  des  Sen- 
tences &  Jugemens  defdits  Juges  Con- 
fervateurs ,  fans  qu''ils  foient  tenus  de 
donner  déclaration  ôc  dénombrement 
de  leurs  biens ,  meubles  6c  immeubles^ 

A  E.  T  I  c  L  E     X  1 1. 

Nous  avons  éteint  &  fuprimé ,  êc 
de  notre  même  PuilTance  &  Auto- 
^jité  éteignons  &  fuprimons  par  no- 
tre prefe:aî:  Edit  les  Offices  de  notre 
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Procureur ,  &  des  Procureurs  poftu- 
lant  ^n  la  Jurlfdiâiion  de  la  Conferva' 
tion  des  Foires  de  Lyon ,  fans  qu'à 
l'avenir  ilspuifTent  être  rétablis  pou» 
<]uelc]ue  caufc  &  occafion,   &  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit ,   &  la 
fondion  de  notre.dit  Procureur   uni 
&  incorporé  ,  de  même  que  les  autres 
Offices  .de  ladite  Jurifdidion  de  la 
Confervation  ,    au  Corps  ^onfulaire 
de  ladite  Ville ,  à  la  charge  néanmoins 
de  renibouffer  par  lefdits  Prévôt  des 
Marchands  &  Echevins  "dans  fix  fe- 
naines  pour  tout  délai ,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  de  notre  préfent 
Edic ,  le  prix  d'icëlui ,  &  la  Finance  ac- 
.tuelledefd.  Procureurs  pofiulant ,  frais 
&  loïaux  coûts  à.ceux  qui  en  font  pour- 
vus ;  &  ce  fuivant  la  liquidation  qui 
en  fera  faite  par  les  Commiflaires  quî 
,  feront  à  ce  par  Nous  députés  :   jut< 
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ques  auquel  rembourfement  aduel 
lefdits  Officiers  ne  pourront  être  dé- 
|)ofledés* 

Articxe    XIII# 

Quoi  faîfant ,  lefdtts  Prévôt   des 
March-ands  &  Echevins  nommeront 
Se  établiront  de  trois  ans  en  trois  ans 
tin  Officier  de  probité   &  fuffifance 
connue ,   pour  faire  la  fondion  de 
•notredit  Procureur  en  ladite  Confer- 
vation  gratuitement  &  /ans  frais ,  à 
peine  de  conçu ffion  :  lequel  Officier 
ou  Gradué,    ainfi  par    eux   choifi, 
-nommé  &  établi  fera  ladite  fondion 
en  vertu  de  notre  prefent  Edit  &  de 
ladite  nomination ,  fans  qu'eux  ni  lui 
foient  tenus  de  prendre  aucunes  Let- 
tres de  provifion   ou   confirmation  , 
<dont  nous  les  avons  en  tant  que  be- 
foin  difpenfé  6c  difpenfons;   voulant 

que 
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que  Notre  préfent  Edic  lui  ferve  & 
-aufdics  Prévôt  des  Marchands ,  Eche- 
■  vins ,  Juges  Confervateurs  &  à  leurs 
'fuccefîeursefdites  Charges  ,  de  toutes 
Lettres  &  autres  ades  qui  pourroient 
être  fur  ce  nécefîaire  ;  &  après   lefdi» 
crois  ans  expirés  fera  procédé  à  nou- 
.  .velle  nomination ,  fans  que  pour  quel- 
que  caufe  &    occafiion  que  ce  foit, 
ledit  Officier  ou  Gxadui  puifle  être 
continué  ,    ni  que  lefdits  Prévôt  des 
JVIarchands  êc  Echevins  puifîènt  à  l'a- 
venir ufer  de  la  faculté  qui  leur  avoit 
été  accordée  par   Notredit  Edit  du 
jnois  de  Mai  i  6^  5.  de  nommer  deux 
Avocats  en  Jadite  Jurifdicèion.  Pour- 
jpnt  néantîioins  en  cas  de  maladie , 
abfence  ou  légitime  empêchement  du>. 
dit  Officier  ou  Gradué,  en  nommer 
1^  commettre  un  autre  pour  faire  lc« 

FArtie  1,  H 
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mêmes  fondions  dudiî;  Procureur  de 
Sa  Majefté. 

A  R  T  ÏTÎ*  E       XIV. 

jf  Voulons  que  le  Titre  i  G.  de  lafor. 
rh'é  de  procéder  pardevant  les  Juge' 
&.  Confuls  des  Marchands ,  deNotrô 
Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667. 
foit  fuivi  &  obfervé  ponduellement 
en  ladite  Jurifdidion  de  la  Conferva- 
tion  ^  &  conformé m-ent  à  icelui ,  fai^ 
fons  défenfes  de  Te  fervir  en  ladite  Ju» 
rildiiflion  du  miniftere  d'aucun  Avo- 
cat &  Procureur  ;  mais  feront  tenues 
Jes  Parties  de  comparoir  en  perfonne  à 
Ja  première  afl'ignation  pour  être  oliies 
par  leurs  bouches  :  &  en  cas  de  ma- 
ladie ,  abfenceou  autre  légitime  em- 
pêchement ,  pourront  envoyer  un  mé- 
moire contenant  les  moyens  de  leurs 
4^.m.aiîdes  ,   ou  défenfes  /ignées  de 
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leurs  mains,  ou  par  un  de  leurs  pa- 
rens  ,  voifins  ou  amis,  ayant  de  ce 
charge  ou  procuration  fpéciale  ,  dont 
il  fera  aparoir  ;  à  l'exception  néan,- 
moins  des  matières  criminelles ,  d'a- 
pofition  de  fcellés  ,  confed:ions  d'in- 
ventaires ,  faifies  &  criées ,  ventes  & 
adjudications ,  tant  de  meubles  qu'im- 
meubles ,  opofitions  à  icelles  ,  ordre 
Se  préférence  en  la  diftribution  des 
deniers  qui  en  proviendront  ;  efquelles 
affaires  feulement  &  non  autres ,  Nous 
permettons  de  fe  fervir  du  minillerc 
des  Avocats  &  Procureurs. 

Article     XV. 

Et  interprétant  Notre  Edit  du  mois 
de  Mai  1655.  Avons  ordonné  &  or- 
donnons que  lors  qu'aucun  dudit  corps 
Confulaire  ne  fera  gradué ,  &  qu'il  s'a- 
sira  d'une  des  matières  fufdites  ,  ef- 

Hij        ■ 
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quelles  on  peirc  fe  fervir  du  miniftere 
»des  Avocacs  &    Procureurs ,  lefdirs 
■Prévêt  des  Marchands  &  Echevins 
ieront  tenus  de  nommer  un  Officier 
,<3e  ladite  Sénéchau(ïcë:&  Sjége  Prélî- 
•^ial  pour  inflruire  ,  juger  iefdites  af- 
faires,  6c  y  prononcer  fuivant  la  for- 
-me  &  manière  prefcrite  par  Notredic 
'Edlt ,  fans  qu^ils   puiiïent  être  tenus 
',d'en  nommer  pour  toutesks  autres  quîi 
%Q  font  point  de   Ja   qtià'lité  fufdite; 
'S&  fans  qu'il  puifl'e  prétendre  la  pré- 
féance  fur  le  Prévôt  des  Marchands  , 
lequel  tiendra  toujours  le  premier  rang 
,&  féance  ,  eacore  qu'ihxe  foit  gradué, 

A  R'T  i.c  L  £    ,x  y  J. 

Faifons  en   outre  défenfes  aufdits 

^.tOfficiers    de  ladite    Sénéchaffée    & 

^iége^Préfidial ,  d'élargir  aucuns  Prî- 

5fQiuiiers ,  c^\  ayent  été  cônllitués  de 
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J'Ordonnance  defdics  Prévôt  des  Mar- 
chands ôc  Echevins ,  Juges   Confer- 
vateurs,  à  psine  d'eri  repondre  en  leurs 
propres^(5c  privés  noms. 

A  R  1^  I  c  L  ^  X  V  î  r. 

Et  au  Greffier  de- ladite  Cenferva- 
non  de  prendre  pour  cous  droits  des 
Jugemehs ,  expéditions  ,  procédures 
<3c  autres  aâ:es  qui  fe  feroric  en  ladite' 
Jurifdiclion ,  plus  grande  fomineque 
celle  de  deux  fols  fix  deniers  pour 
chacun  rôle  de  Grofie  ,  à  peine  dtf 
conçu (îîôn.  Et-  en  cas  de  contraven- 
tion ,  ordonne  Sa  Majedé  que  la  con- 
noiiTa-nce  en-  apartiendra  aufdits  Ju- 
ges Confervateurs  en  première  ins- 
tance ,  6c  par  apel  au  Parlement  de' 
Paris. 


Hiîj 


174    INSTRUCTION 


Des  Contraintes  ^ar  Cor^s* 

Les  Contraintes    par  Corps 
portées  dans  les  Sentences  ren- 
dues à  la  Confervation  de  Lyon  , 
font  exécutées  envers  ceux  con- 
tre lefquels  elles  font  pronon- 
cées ,  non  feulement  dans  la  Vil- 
le, Fauxbourgs  6c  Sénéchauffée 
de  Lyon,  mais  encore  dans  tou- 
tes les  Provinces,  6c  dans  le  ref- 
fort  de  quelques  Parlemens  qu'ils 
foient  domiciliés,  ou  qu'ils  puif- 
fent   être  trouvés  ,  même  dans 
leurs  maifons,  nonobftant  tous 
privilèges >  exemptions,  immu- 
nités, Edits,  Déclarations  &  Ar- 
rêts contraires,  aufquels il  a  été 
dérogé  par  un  Edit  du    mois 
d*Août  I7I4* 
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Des  Lettres  de  Change, 

LesLettres  de  Change  fur  Lyon 
n'ont  point  de  jours  de  grâce  5 
elles  fe  payent  le  jour  de  l'é- 
chéance:  c'eft  un  ufage  reçu  & 
confirmé  par  un  Arrêt  du  Parle- 
ment du  26.  Janvier  1726. 

De  U  Diminution  des  Ef^e'ces. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  16. 
Juillet  1720.  les  Marchands  dç 
Lyon,  Porteurs  de  Lettres  & 
Billets ,  ne  peuvent  être  con- 
traints à  recevoir  leur  dû  avant 
le  jour  de  l'échéance ,  ainii  que 
les  Marchands  des  autres  Villes 
du  Royaume  j  &  à  l'égard  de 
ceux  qui  ont  fait  des  Promefles 

pour  Marchandifes    dont   l'Ef- 

Hiv 
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compte  a  été  rfeg.lév  ils  peuvent 
fe  libérer  trente  jours  francs 
avant  le  jour  marqué  pour  la  di- 
minution des  Efpeces.  Le  même 
Arrêt  porte  quç_ceax  qui  ne  fe 
feront  pas  préfentéç  le  jour  de 
l'échéance^  recevront,  les  Efpe- 
ees  telles  qu'elles  vâloientle  jour 
de  réchéance.  Mais  celui  du  7. 
Juillet  1726.  n'accorde  le  profit 
de  ^'augmentation  qu'aux  Por*- 
teursqui  auront  fait  les  diligen* 
ces  dans  le  lerme  prefcrit  par 
l'Ordonnance, 


L 
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CHAPITRE    IX. 

Des  Lettres  d'Etats 

ES  Lettres  d'Etat  font  ac- 
cordées par  le  Roi  pour 
furfeoir  l'Indrudion  ou  Juge- 
ment des  Procès  ou  les  Impé- 
trans  ont  un  droit  perfonneî,  & 
ce  droit  ne  peut  s'e'tendre  à  leurs' 
teres.  Mères  ou  E'nfans. 

On  les  oclroye  plus  facile- 
ment aux  Officiers  des  Troupes 
ÀQ  Terre  &  de  Merqu'à  d'autres. 
Jlles  ne  peuvent  être  révoquées 
4|ue  par  d'autres  Lettres ,  011 
!par  Arrêt  du  Confeil  5  aucune 
Cour,  foit  fupérieure  ou* autre, > 
ne  peut  juger  au  préjudice. 


H  Y. 
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Elles  ne  font  accordées  que 
pour  fix  mois,  &  ne  peuvent fer- 
vir  dans  les  affaires  ou  le  Roi  a 
intérêt,  ni  dans  les  matières  cri- 
minelles. Elles  ne  peuvent  em- 
pêcher non  plus  les  ponrfuites 
pour  le  payement  des  Légitimes 
des  Enfans  puînés,  Penfions  via- 
gères, Alimens,    Médicamens,. 
Loyers  de  Maifons,  Gages  des. 
Domeftiques,  Journées  d'Arti- 
£ans ,   Reliquats  de  Comptes  de 
Tutelle,   Dépôt  néceflaire ,  6c 
Maniement  des  deniers  publics  ^ 
Lettres  &   Billets  de  Change ,, 
Executions  des  Sociétés  de  Com- 
merce ,   Cautions   Judiciaires  ^ 
Trais  Funéraires  ,  Arrérages  de 
Rentes  Seigneuriales  ôc  f  oncie* 


V 


DES  NEGOCIANS.  179 

res,  &  Redevance  de  Baux  Am- 
phiteotiques. 

Il  ne  ferviroit  de  rien  d'en  ob- 
tenir pour  éloigner  la  Configna- 
tion  d'une  adjudication ,  le  paye- 
ment du  prix  d'une  Acquifition, 
les  Pourfuitesd'un  Décret  &  d'un 
Bail  Judiciaire,  ôc  l'Adjudica- 
tion des  Biens  faifis. 

Elles  feroient  encore  inutiles 
dans  les  Procès  entre  Cohéri- 
tiers d*une  même  fuccelTionj  en 
matière  de  Reftitutions,  Dot, 
Douaires  &  Conventions  Matri- 
moniales. 

Un  Créancier  peut  faifir  réeU 
lement  les  biens  de  fon  Débi- 
teur au  préjudice  de  ces  Lettres» 

mais  fi  elles  font  fignées  avant 

Hvj 
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le  Bail  Judiciaire ,  on  ne  peut 
étendre  la  Procédure  que  juff 
qu'au  Bail  Judiciaire  exclufive- 
ITienti.&  d  le  Bail  Judiciaire  eft 
fait^,  on  ne  peut  continuer  que 
ju.fqu'a:u.  congé  d'adjuger  aufii 
exeiurivement,.(i-; 

(i)  Ordonnance  de  i66c}.  Tic  ^i. 
&  Déclaration  du  Roi  du  23,  Dé-- 

c^mbre  1702,. 


fl^H   : r  <*•? 
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CHA  PITRE    X. 

Des  Lettres  de  Re^h 

LES  Lettres  de  Répi  fonft 
une  furfe'ance  ou  délai  de- 
payer.  Elles  portent  défenfes  d'at-» 
tenter  à  la  perfonne  &  aux  biens 
de  celui  qui  les  a  obtenues.  On 
les  expédie  au  Grand  Sceau  ;  Sa 
Majefte  ne  les  accorde  qu'à  ceux» 
qui  ont  foufFert  de  grandes  per- 
tes-, &  qui  ont  des  biens  oa  des» 
effets  à.  faffire   pour  s'acquiter 
envers  leurs  Créanciers.   Ils  ont 
îecour^  à  ces  Lettres,  lorfqu'on 
ne  veut  pas  leur  accorder  un  dé* 
Jai  raifonnable; 

Elles  font  adreffées  a»  Jugei  lô 
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plus  prochain  du  domicile  de 
l'Impétranr,  à  moins  que  la  ma- 
jeure partie  des  Créanciers  hi- 
potéquaires  ne  foie  en  inftance 
avec  lui  pardevant  un  autre  Ju- 
ge; en  ce  cas  elles  lui  feroient 
adrefTées,  fans  pouvoir  en  de- 
mander révocation  ni  le  renvoi 
pour  caufe  de  privilège.  (  i^ 

Par  ces  Lettres  le  Juge  à  qut 
elles  font  adrefTées,  eft  maître 
d'accorder  à  l'Impétrant  le  délai 
iju'il  juge  à  propos  pour  payer 
fes  dettes  ;  cependant  ce  délai 
ne  peut  être  que  de  cinq  ans,, 
à  moins  qu'il  ne  plut  aux  deux 

(i  )  Ordonnance  de  i66(j,  Tit.  de* 
Repis,  Art.  3, 
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tiers  des  Créanciers  hipotéquai«« 
res  de  l'étendre  au-delà. 

L'Impétrant  a  fix  mois  pour 
en  pourfuivre  rentérinement  ^ 
Au.  jour  de  la  fignification  qu'il 
en  fait,  avec  aflTignation  pour  y 
procéder.  Pendant  ce  délai ,  il  eft 
défendu  d'attenter  à  fa  perfonne 
&  à  fes  meubles  meublans.  (i) 

Il  eft  cependant  permis  à  fes 
Créanciers  de  faire  faifir  &  exé- 
cuter les  meubles  de  leurs  Débî> 
teurs,  nonobftant  les  Lettres  de 
Répi,  de  faire  procéder  aux 
Criées  &  Baux  Judiciaires  de  fes 
immeubles  j  mais  ils  ne  peuvent 

(i)  Art.  ^.  &  5 .  de  l'Ordonnance 
de  166^.. 
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procéder  à  la  vente,  des  cliofes 
faifies- pendant  le  délai  accorde 
par  les  Lettres  ou  par  le  Juge  à 
qui  elles  font  adreffées,  fans  le. 
confentement  da  Débiteur.  Il 
n'y  a  que  les  meubles  qui  peu-» 
vent  dépérir  pendant  la  faifie 
qu'il  eft  permis  de  vendre,  (i). 
i  Ori  ne  peut  refufer  au  Débi- 
teur une  provifion  fur  les  fruits^ 
&  revenus  de  fes  immeubles  fai- 
fis,  quand  tous-  fes  immeubles  y 
ou  la  majeure  pgrtie.  font  failisr 
Il  faut  apeller  à  cet  effets  les 
Créanciers  pardevant  le  J\ige  qui 
a  entériné  les  Lettres  de  Répit 

(  I  )  Article.  6.  de  l'Ordonnaucede- 
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Ses  Ordonnances,  foit  prépara- 
toires, foit  définitives,  s'exécu-- 
tenc  nonobftant  apellation  ou 
opofmon,  &  fes  Sentences  ref- 
forrifïent  fans  moyen  aux  Cours 
de  Parlement.   (  i  ) 

Les- Lettres  de  Répi  ne  peu- 
vent avoir  lieu  pour  les  penfions 
&  alimens,  pour  les  loyers  de 
maifons,  pour  les  moiflbns  de 
grains,  pour  les  gages  des  Do- 
meftiques:,  pour  les  reliquats  de' 
compte  de  tutelle,  pour  manie- 
ment des  deniers  publics  &  pour 
de'pôts ,  pour  Lettres  de  Chan^- 
ge,    pour    caution    judiciaire  , 

(i)  Articles  7.-8-,  &i-^.dQVOidon' 
nancade  1665U . 


i8é     INSTRUCTION 

pour  frais  funéraires,  pour  arré- 
rages de  rentes  foncières  &  re- 
devances de  baux  amphitéoti- 
ques,  pour  dus  adjugés  par  Sen- 
tences définitives  &  contradidoi- 
res.  Cl  )  -r^— 

Nou.  On  n  obferve  pas  l'Ar- 
ticle de  la  Coutume  de  Paris, 
qui  porte  que  le  Rcpi  n'a  point 
lieu  contre  le  du  adjugé  par  Sen- 
tence. Si  cela  étoit,  comme  iï 
neft  guéres  de  Débiteurs  contre 
qui  il  n'y  ait  des  Sentences,  les 
Lettres  de  Répi  feroient  d'un 
foible  avantage. 
^  On  ne  peut  obtenir  deux  fois 

(  I  )  Coutume  de  Paris ,  &  Ordon- 
nance de  x66y.  Tic.  6.  Arc.  i. 
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des  Lettres  de  Répi  pour  une 
même  càufe,  &  les  Créanciers 
ne  peuvent  accepter  la  renon- 
ciation d'un  Débiteur  au  bénéfi- 
ce de  ces  Lettres  î  elle  feroit 
nulle,  (i) 

Depuis  l'Ordonnance  de  i66g. 
ôcTEdit  du  Commerce  de  1673. 
il  y  a  eu  une  Déclaration  du 
Roi  du  23.  Décembre  1699-. 
concernant  les  Lettres  de  Ré- 
pi :  voici  les  Articles  qu'elle 
contient. 

Article    I. 

Que  les  Négocians,  Marchands; 
Banquiers   &  autres  ^  qui  voudront 

(  I  )  Articles  li.  &  13.  de  l'Or- 
donnance de  166^9 
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obtenir  des  Lettres  de  Répi ,  foienC 
tenus  d'y  joindre  un  état  qu'ils  certi- 
fieront véritable  de  tous  leurs  effets , 
tant  meubles  qu'immeubles  ,  &  de 
leurs  dettes  ,  qui  demeurera  attache 
fous  le  Contre-fcel. 

A  R  T  rc  L  E  n. 
Ils  feront  pareillement  tenus ,  aufîî- 
tôt  après  le  fceau  &  expédition  des 
Lettres  de  Répi  ,  de  remettre  au 
Greffe',  tantdu  Jirge  auquel  Padi-efTe 
en  aura  été  faite,  que  de  la  Jurifdic- 
tJon/ Confulaire-  la  plus  prochaine, 
un  double  d'eux  certifié,  du  même 
état  de  leurs  effets  &  dettes ,  d'en  re^ 
tirer  les  certificats  des  Grefiïers ,  &  de 
ÙLtte  donner*  copie ,  tant  dudit  état 
que  defdits  certificats  à  chacun  de  leurs 
Créanciers ,  dans  le  même  tems  qu'ils 
lejur  feront  fjgnifîer  les  Lettres  de  Répi 
qu'ils  auront  obtenues,  à  peine  d'être 
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déchus  de  l'efFet  de  leurs  Lettres ,  à 
J  égard  de  ceux  auxquels  ils  h*auronc 
point  fait  donner  -copie  defdits  Etats 
^  Certificats. 

A  R  T  I  e  I  E    HT. 

Et  fi  Jes  Impécrans  font  Négociant,' 

Marchands  ou  Banquiers ,  ils  feront 

tenus,  outre  Jes  fiDimaiités  contenues 

tsi  l'Article  précédent ,  &  fous  les  mê- 

-nies  peines ,  de  remettre  au  Greffe  da 

Juge,  à  qui  l'adrelTe  des  Ljsttres  aur* 

^té  faite  ,  Jçurs  JJvres  ,&  .Regiftres., 

«à'en  tirer  un  Certificat  du  G refi"e ,  &; 

d'en  faire  donner  copie  à  chacun  de 

Jeurs  Créanciers ,  dans  le  même  tems 

^ç[u''ilsleur  feront fignifier  leurs  Lettres. 

A.rvT.içî.E    J  V. 
;    El   -en  iiiterprétant  l'Article   troî- 
.'fième  du    Titre   neuvième  de  No- 
tre Ordonnance  du   mois   d^  Mais 
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j6j^.  Ordonnons  que  les  Negocians, 
Marchands ,    Banquiers   &  autres  , 
qui  auront  obtenu  des  Lettres  de  Répi, 
feront  tenus  de  les  faire  fignifier  dans 
huitaine  ,  s'ils  font  domiciliés  dans  la 
Ville  de  Paris ,  à  leurs  Créanciers  &  ^ 
autresIntérelTés  demeurant  dans  la  me-, 
me  Ville  ;  &  fi  les  Impétrans  ou  leurs] 
Créanciers   ont  leurs  domiciles   ail-j 
leurs,  le  délai  de  huitaine  fera  proro- 
gé ,  tant  pour  les  uns  que  pour  les  au-  i 
très ,  d'un  jour  pour  cinq  lieues  de  dif-> 
tance,  fans  diûindion  du  refïbrt  des| 
Parlemens. 

Article     V. 

Les  Créanciers  aufquels  les  Lettres 
de  Répi  auront  été  fignifîées  ,  pour- 
ront s'aflfembler  &  nommer  entr'eux 
des  Diredeurs  ou  Syndics,  pour  af- 
filier aux  ventes  que  l'Impétrant  pour- 
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ra  faire  à  l'amiable  de  fes  effecs  ;  & 
pourlliivre  conjointement  avec  lui  le 
recouvrement  des  fommes  qui  lui 
font  dues. 

Article    VL 

Après  que  les  Ades  de  nomination 
de  Direâ:eurs  ou  Syndics  auront  été 
lignifiés  aux  Impétrans  &  à  leurs  Dé- 
biteurs ,  les  Impétrans  ne  pourront  dif- 
pofer  de  leurs  effets ,  &  en  recevoir  le 
prix  ,  ni  leurs  Débiteurs  pour  les  fom- 
mes qu'ils  doivent ,  autrement  qu'en 
prefence  defdits  Diredeurs  ou  Syn- 
dics ,  ou    eux  duëment   apellés  ,  à 
peine  contre  les  Impétrans  d'être  dé- 
chus de  l'effet  des  Lettres  de  Répi  , 
&  contre  les  Débiteurs  de  nullité  des 
païemens. 

Article      VïI. 
N'entendons    néanmoins   par    les 
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deux  Articles  préeédens  ,  déroger  à 
rArticJe  VI.  de  Notredice  Ordon- 
jaance  du.mois  d'Août  1669.  ni  ôter 
aux  Créanciers  des  Impétrans  la  liber- 
té d'ufer  des  voies  portées  par  ledit 
Article. 

'  A  R  T   I  CXF      VU  T. 

Ceux  qui  auront  obtenu  des  Lettres 
<le  Répi.,  feront  tenus ,  s'ils  en  font 
requis  par  leurs  Crianciers ,  de  remet- 
tre au  Jieu  &  es  mains  de  celui  dont 
ils  conviendront ,  ou  qui  fera  nommé 
par  le  Juge  auquel  elles  auront  été' 
adreflees ,  les  Titres  &  Pièces  juftifi- 
catives  des  effets  mentionnés  dans  l'é- 
tat qu'ils  auront  certifié  véritable , 
pour  y  demeurer  jufqu'à  la  vente  on 
recouvrement  defdits  effets. 

,  A  Tx  T  I  c  LE      I  X,« 

3    Voulons  que  le«  Articles  IL  CIL 

6c 
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•Se  V-  du  Titre  IX.  de  notre  Ordon- 
nance du  mois  de  Mars  i  673.  ayent 
■  lieu ,  &  foient  obfervés  pour  tous  ceux 
qui  obtiendront  des  Lettres  de  Répi  ^ 
foit  qu'ils  foient  Négocians  ,  Mar- 
chands, Banquiers  ou  autres  dequel- 
queprofeiïîon  qu'ils  puilTent  être. 

35  Au  cas  que  l'état  fe  trouve  fraiî- 
33  duleux  ,  ceux  qui  auront  obtenu 
35  des  Lettres  ou  des  Défenfes ,  en  k~ 
>5  ront  déchus ,  encore  qu  elles  ayenc 
:>5  été  enté4-i nées  ou  accordées  contr<a- 
35  didoiremcnt ,  <Sc  Je  demandeur  ne 
>5  pourra  plus  en  obtenir  d'autres ,  ni 
»5  être  i-eçu  au  bénéfice  de  cefîîon. 
35  Grdonn.  de  iGji.  Th.  p.  Jrt.2., 

»  Les  Défenfes  générales  &  le5  Let- 
35  très  de  Répi  feront  fignifiées  dans 
35  huitaine  aux  Créanciers  &:  autres 
35  IntérefTés  qui  feront  fur  ks  lieux , 
j>5  &  n'auront  effet  qu'à  l'égard  dô 
Farue  L  l 
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3.  ceux  aufquels  la  fignification  en  au- 
3»  ra  été  faite.  /Jrt,  i.  de  la  même. 

:>->  Voulons  que  ceux  qui  auront  ob- 
y>  tenu  des  Lettres  de  Répi   ou   des 
>D  Défenfes générales,  ne puiflTent  être 
55  élus  Maires  ou  Echevins  des  Villes , 
>5  Juges  aux  Confuls  des  Marchands , 
59  ni  avoir  voix  aéiive  &  pafTive  dans 
?5  les  Corps  &  Communautés  ni  éti-e 
»!,  Adminiftrateurs  des  Hôpitaux  ,  m 
55  parvenir  aux  autres  fondions  publi- 
?•  ques ,  &  même  qu'ils  en  foient  ex- 
3,  dus ,  en  cas  qu'ils  fulTent  aduelle- 
i  5>  nient  en  charge,  Jrt,  5.  de  Umème, 
Article     X , 
Voulons  qu'outre  les  dettes  fpécî- 
>  fiées  dans  l'Article  Xl.  de  notredite 
Ordonnance  du  mois  d'Août  1669.il 
ne  foit  accordé  aucunes  Lettres  de  Ré- 
pi pour  reftitution  de  dépôts  volontai- 
fics,  fteJlijonat,  réparation  ,  domma- 
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ges  &  intérêts  adjugés  en  matière  cri- 

xiîineHe ,  ni  pour  les   pourfuites   des 

"Cautions  extrajudiciaires ,  &  des  Co- 

^cbligés  qui  pourront ,  nonobflant  les 

.Lettres  de  Répi ,  agir  contre  ceux 

•qui  les  aiiront  obtenues  par  les  mêmes 

Voies  qu'ils  feront  pourfuivis  ;  ôc  ea 

.cas  qu'il  en  fut  obtenu  queîques-unes , 

elles  n'auront  aucun  effet,  à  l'égard 

'  des  dettes  de  la  qualité  portée  tant  par 

-ledit  ATticle  XI.  que  par  le  préfent 

?  Article. 

35  Aucuns  Répis  ne  feront  accordés 
-3)  pour  penlîons ,  alimens  ,  médica- 

•  >»  mens ,  loyer  de  maifon  ,  moiflbn  de 
i»  grains,  gages  de  Domeftiques  , 
'  >3  journées  d'Artifans  &  de  Mercenai- 

•  >3  res ,  reliquats  de  compte  de  tutelle, 
y>  dépôts  néceflaires.  6c  maniement  dej 

•  -53  deniers  publics,  Lettres  de  Change, 
"»  marchandifes  prifes  fur  l'étape ,  foi- 
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.  33  res ,  marchés,  haies,  ports  publics, 
35  poiiTon  de  mer  frais  ,  fec  Se  falé , 
35  cautions  judiciaires  ,  frais  funérai- 
35  res ,  arrérages  de  rente  foncière  ,  & 

•  »  redevance  de  baux  amphytéotiques. 
»  Ordonv.  de  \66<^.  Tit.  6.  Art,  1 1, 
Article      XI. 
Et  fi  les  Créanciers  pour  dettes , 
contre  lefquelles  les  Lettres  de  Képi 
ne  doivent  pas  avoir  lieu  ,  font  vendre 
les  meubles  ou  immeubles  de  Ifeur  Dé- 
biteur ,  fes  autres  Créanciers  pourront 
former  leur  opofition  ,   &   conteRcr 
fur  la  diflribution  du  prix ,  même  tou- 
cher les  femmes  qui  leur  feront  adju- 
gées ,  nonobftaîK  rcntérinemènt  quîi 
pourroit  avoir  été  ordonné  avec  eux: 

^des  Lettres  de  Lépi ,  fans  néanmoins' 
qu'ïh  puiOent  y  pendant  le  délai-  qui 
aura  été  cionné  uq  Débiteur ,' fai- 
fe  aucunes  pxéçutions  fur  lui  ni  pour-^ 
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iuivre  la  vente  de  fes  effets ,  fi  ce  n'efl 
qu'ils  CLifl'ent  commencé  leurs  exécu- 
tions ,  ou  qu'ils  fiiflenc  pourliiivanc 
criées  avant  la  fignification  des  Let- 
tres de  Répi ,  &  qu'ils  fuflent  fommés 
par  les  Créanciers  ,  contre  lefquels 
elles  n'ont  lieu  de  continuer  leurs  pour- 
i'uites ,  ou  de  les  y  laifler  fubroger  par 
h  Juflice. 

Article     XII. 
Voulons  pareillement  que  les  Tm- 
pétrans  ne  puifTent  s'en   fervir ,  s'ils 
çtoient    accufés  de   banqueroute   & 
conllitués  prifonniers  ou  le  fcellé  apofé 
fur  leurs  effets  pour  ce  fujet;  &  en  cas 
qu'avant  la  fignificatron   des  Lettres 
de  Répi ,  ils  eulTent  été  arrêtés  pri- 
fonnierspour  dettes  civiles  feulement, 
D   ijs  ne  pourront  être  élargis  en  vertu  de 
t'    nofdites  Lettres,    s'il  n'efl  ainfi  or- 
donné par  le  Juge  auquel  elles  auront 
liij 


198     INSTRUCTION 


été  adreffees ,  après  avoir  entendu  les 

Créanciers ,  à  Ja  Requête  defquels  ils 

auront  été  arrêtés  ou  reGomn:iandés» 

Article     XII  L 

Voulons  que  l'homologation  de$ 
Contrats  d'abandonnement  des  biens 
êc  effets  qui  feront  pailés  en  conféquen- 
ce  des  Lettres  de  Répi  par  ceux  qui 
les  auront  obtenues  ,  foit  porté  devanil 
les  Juges  aufquels  Fadrefle  eii  auraét^ 
fdite  ,  5c  que  les  apellations  des  Juge- 
mens ,  qui  interviendront  fur  ce  fujetj 
foient  relevées  &  relTortiflent  nuëmei 
en  Nos  Cours  de  Parlement. , 
Article    XIV» 

Voulons  au  furplus  que  les  difpa* 
irions  de  Nos  Ordonnances  des  mois 
d'Août  1669.&  Mars  1673.  ^uxTit^J 
des  Répis ,  foient  exécutés  félon  leul 
forme  &  teneur  en  tout  ce  qui  n'ell  poini 
contraire  à  notre  préfente  Déclaration, 
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CHAPITRE      XL 

Des  Cèjfions  de  Biens. 

LA  CcQlon  de  biens  eft  un  bc- 
nétice  de  la  loi  par  le  moyen 
duquel  un  Débiteur  peut  éviter 
la  prifon  en  abandonnant  tous 
fes  biens  à  fes  Créanciers ,  ou  re- 
couvrer fa  liberté,  s'il  eft  confti- 
tué  prifonnier. 

Lorfqu'un  Négociant  qui  a  fait 
faillite  ne  peut  obtenir  de  fes 
Créanciers  la  remife  ou  les  ter- 
mes qu'il  leur  demande ,  il  eft  en 
droit  de  préfenter  Requête  au  Ju-- 
ge  ordinaire  des  lieux ,  &  de  con-' 
iclure  à  ce  qu'il  lui  foit  donné  ac- 
te de  la  ceftion  qu'il  leur  fait  de 

liv 
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fes  biens  mobiliers  &  immobi- 
liers, fi  mieux  n*aiment  les  Créan- 
ciers lui  accorder  l'atermoyé- 
ment  qu'il  leur  a  propole',  aux 
offres  d  obferver  les  formalités  dc 
rOrdonnance. 

Le  Juge  met  fon  Ordonnance 
au  bas  de  la  Requête.  Enfuite  les 
Créanciers  font  aiïignés  &  la  eau- 
fe  portée  à  l'Audience.  Si  le  Dé- 
biteur n'efl  point  convaincu  de 
fraude,  6c  que  le  bien  public  ne 
fp  trouve  point  intérefle  dans  fa 
demande ,  le  Juge  lui  en  donne 
ade  par  une  Sentence,  après  qu'il 
a  déclaré  à  l'Audience,  nue  tête 
&  à  haute  voix,  qu'il  abandonne 
tous  fes  biens  à  fes  Créanciers , 
&  qu'il  a  affirmé  que  cet  abandon 
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eft  fans  fraude.  Voilà  les  forma-» 
lités  de  l'Ordonnance. 

L'ufage  du  Pilori  oc  du  Bonnet 
verd  n'a  plus  lieu.  L'Huiiîierqui 
fait  le  Procès-verbal  de  l'abandon- 
nementdesbiens,  &  de  la  décla- 
ration qu'en  a  fait  le  Failli ,  ajoute 
qu'il  a  fatisfait  à  l'Ordonnnance. 
Voilà  ce  que  peut  faire  un  Cef- 
Connaire  qui  eft  en  liberté.  Celui 
qui  eft  prifonnier  levé  la  Sentence 
qui  l'a  reçu  au  bénéfice  de  Ceftlon, 
la  fait  fignitier ,  &  un  Huiftier  en 
vertu  de  Jugement  vient  le  faire 
fbrtirdelaprifon.  Enfuite  le  Cef- 
fionnaire  fe  rend  en  perfonne 
à  i-Audience  de  la  Jurifditlion 
Confulaire ,  &  au  défaut  en  l'Af- 

femblée  de  l'Hôtel  de  Ville ,  oa 

Iv 
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enfin  devant  fon  Juge ,  s'il  n'y  a 
point  d'Hôtel  de  Ville,  Il  y  dé- 
clare fon  nom,  furnom,  qualité 
&  demeure,  &  qu'il  a  été  reciî 
au  bénéfice  de  CeiTion.  Cette  dé- 
claration eft  lue  &  publiée  par  le 
Greffier,  &  inférée  dans  un  ta* 
bleau  public.  IleftdrelTé  Procès- 
verbal  du  tout,  qu'il  faut  ligni- 
iicr  aux  Créanciers,  &  par  là  le 
Cefllonnaire  e&  libéré  de  la  CoiiJ^ 
irainte  par  corps. 

On  ne  reçoit  point  au  bénéfi- 
ce de  Ceffion  tous  Marchands  6c 
Artifans  qui  achètent  des  Fo-* 
rains  au  comptant,  furtout  lorf- 
qu'il  s'agit  de  denrées  qui  fe  .ven- 
dent en  pkin  marché.  Les  Ber- 
miers,  les  Etrang^î*^  non.natu- 
ralifés,.  les  Dépoiltaires  de  biens 
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de  Jafticeen  font  exclus  pareil- 
lement ,  aufTi-bien  que  les  Tu- 
teurs en  ce  qui  concerne  leurs 
dettes  envers  les  Mineurs,  les  Re- 
liquataires  des  deniers  Royaux, 
âc  des  Débiteurs  des  amendes 
caufées  pour  réparation  feule* 
nient.  (  i  ) 


f  ^  (i)  Outre  les  formalités  ordinal* 
fement  obfervées  pour  recevoir  au  bé- 
néfice de  Cefllon  de  biens  ,  les  Né- 
gocians  &  Marchands  en  gros  ôc  en 
détail ,  &  les  Banquiers  ,  les  Impé- 
trans ,  feront  ténus  de  comparoir  en 
perfonne  à  l'Audience  dé  la  Jurifdic- 
tion  Confulaire,  s'il  y  en  a  ^finon  en 
rAffemblée  de  FHôtel  commun  des 
Villes  ,  pour  y  déclarer  leur  nom, 
furnom ,  qualité  5;  demeure ,  &  qu'ils 

Ivj 
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CHAPITRE    XII. 

''Des  ¥Aillit  es  ^Banqueroutes, 

LA  Faillite  eft  la  déroute  défi 
affaires  d'un  Ne'gociant  eau-, 
fée  par  des  accidens  qui  le  ren- 
dent infolvable  ,  c'eft  en  quoi  il 
JFaut  la  diftinguer  de  la  Banque^ 
route.  Celle-ci  efl:  la  déroute  d'un 
Négociant  en  fraude  de  fesCréan- 
ciers.    L'Ordonnance  de   1739. 


pnt  été  reçus  à  faire  Ceiîion  de  biens  : 
éfc  fera  leur  déclaration  lue  &  publiée 
par  k.  Greffier  ^  &  inférée  dan^  un  ta* 
blea^piiblic. ,. 

^  Les  Etrangers  qui  n'auront  obtenu 
nos  Lettres  de  naturalité  ou  de  dé- 
claration de  naturalité  j  ne  feront  point 

reçus  à  faire  Cefiion^  Bàit  du  Com/net'i 
i»,  Tu,  io. 


^ 
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^  les  Déclarations  des  4.  Odo- 
bre  1723.  &  31.  Août  1729.  pro- 
noncent la  peine  de  mort  contre 
ces  derniers ,  &  des  amendes  & 

peines  infamantes  contre  leurs 

Fauteurs. 

Du  Hms  oh  U  Faillite  efi  rebutée 
ouverte. 

Lorfqu'un  Débiteur  ne  paroît 
plus  5  que  perfonne  ne  le  repre- 
fente  chez  lui  pour  acquitter  fes 
engagemens ,  ou  que  Ta  boutique 
eft  fermée,  ou  fon  magafin  j  oa 
enfin  lorfque  le  fcellé  a  été  mis 
fur  fes  effets  ,  la  Faillite  ou  Ban- 
queroute eft  réputée  ouverte  5 
alors  toutes  CelTions  &  Trans- 
ports fur  fes  biens  font  nuls ,  s'ils 
lie  font  faits  au  moins  dix  jours 
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avant ,  6c  tous  ades  ou  obliga- 
tions paflees  pardevant  Notaire 
au  profit  des  Créanciers  du  Faili  > 
ou  pour  contracter  de  nouvelles 
dettes,  auflfi-bien  que  les  Senten- 
ces rendues  contre  lui,  n'acquiè- 
rent aucun  hipotéque  ni  préfé- 
rence fur  les  Créanciers  Chiro- 
graphaires ,  s'il  n'y  a  au  moins  dix 
jours  d'intervalle  entre  leur  datte 
&  le  jour  de  la  Faillite  ou  Ban- 
queroute ouverte.  (  i  ) 

Dff  devoir  desjuge^  Conflits  dm& 
••'r;*  .        les  Fat  lit  tes. 

Suivant  la  Déclaration  du  Roi 
du  1 3 .  Septembre  17  59-  il  ne  peut 

a...  (i  )  Déclaration  du  Roi  du  i^^ 
Kovembre  170-2. 
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être  procédé  à  rhomologatioa 
d'aucuns  contrats  d'atermoye- 
ment ,  ni  reçu  l'affirmation  d'au- 
cuns Créanciers  ,  fans  qu'au  préa- 
lable le  Failli  ne  fe  foit  préfenté 
à  la  Jurifdidion  Confulaire  la 
plus  prochaine  du  lieu  de  fa  de- 
meure pour  y  dépofer  l'Etat  de 
fes  dettes  adives  &  paflives  * 
(c'eft  ce  qu'on  nomme  le  Bilan  | 
énfuite  en  affirmer  la  vérité. 
•  La  même  Déclaration  ordon* 
ne  que  les  Juge  &  Confuls  ex^ 
mineront  par  eny  ou  par  d'an- 
ciens Gonfuls  &  Commerçans 
commis  à  cet  effet ,  les  Bilans» 
t'itî'es  Ôc  Pièces  qui  ieur  auront 
été  remis  par  te  FalFli,  &  qu^ 
dans  les  Négoéiarts^  qu'ils  eont-* 
mettront  j  il  y  en  aura  toujours 
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un  du  même  Commerce  de  celui 
qui  aura  fait  Faillite, 

De  lor  conduite  que  doit  tenir  l&  - 
Failli. 

Le  Failli  doit  pre'fenter  Requê- 
te aux  Juge  &  Confils  à  l'effet  de 
recevoir  l'affirmation  du  Bilan 
qui  doit  y  être  joint.  La  Requê- 
te répondue,  il  la  fait  fignifier  à 
fes  Créanciers,  &  leur  indique  le 
lieu  du  dépôt  de  fon  Bilan,  Re- 
giftres  &  Pièces,  &  le  nom  des 
Confuls  ou  Négocians  commis 
pour  en  faire  l'exanien  &  le  ra* 
port.  ,,         ,.,   ,    ,    :,.:::,: 

3  Lorfqu'il  y  a  des  difficulté?  à 
çclaircir ,  cîeft  devant  eux  que 
les  Créanciers  49i.vç;it  compa-j 
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roître  en  perfonne ,  ainfi  que  le 
r'ailli,  ou  par  un  fondé  de  pro- 
curation ,  en  cas  de  légitime  em- 
pêchement. Alors  les  Juge  & 
Confuls  font  en  droit  d'accorder 
un  Sauf-conduit  au  Failli,  fui- 
vant  l'efpritde  la  Déclaration  du 
Roi  du  1 3 .  Septembre  173  9.  mais 
dans  d'autre.s  occafions  ils  ne  le 
peuvent  fans  la  participation  des 
Créanciers,  parce  qu'un  Sauf- 
conduit,  fans  leur  participation, 
auroit  l'effet  d'un  Arrêt  de  deffen- 
fes,  ce  qui  excederoit  le  pouvoir 
des  Juge  &  Confuls. 

Le  Procès-verbal  de  l'examen 
du  Bilan,  Regiftres,  &c.  étant 
fait  fans  aucuns  frais,  fuivant  la 
Déclaration  du  Roi  ci-deflus,  la 
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minute  en  refera  jointe  au  Bilan 
du  Failli,  &  ces  deux  Pièces  fe- 
ront dépofées  au  Greffe  de  la  Ju- 
rifdidion  Confulaire.  Il  fera  fait 
pareillement  une  copie  du  Pro- 
cès-verbal ,  qui  fera  remife  au 
Failli,  ou  aux  Créanciers,  pour 
être  annexée  à  la  Requête  qui 
doit  être  prefentée  par  la  fuite 
pour  rhomologation  du  contrat 
d'atermoyement,  ou  autres  a6tes. 

Des femes  contre  le  Failli  ^  contre 
les  Créanciers, 

Il  eft  ordonné  par  la  même  Dé- 
claration du  1 5 .  Septembre  1739. 
aux  Débiteurs  &  aux  Créanciers 
de  fe  conformer  à  ce  qui  vient 
ë'ctre  dit ,  à  peine  contre  les  uns 
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d'être  pourfuivis  extraordinaire- 
mcnt    comme    Banqueroutiers 
frauduleux,  &  contre  les  autres,- 
d'être  déchus  de  leur  créance. 

De  la  Faillite  d'un  Négociant  dont^ 
le  domicile  efl  éloigné  de  la]u- 
rifdi^ion  Confulaire* 

Comme  refprit  de  la  Déclara- 
tion dtt  13.  Septembre  1739.  eft 
de  découvrir  l'état  des  affaires  du 
Débiteur,  &  les  Fauteurs  de  Ban- 
queroute, lorfquun  Failli  dont 
la  demeure  eft  éloignée  de  la  Ju- 
rjfdidion  Confulaire  fe  préfente  >  . 
il  eft  de  la  prudence  des  Juges  de 
commettre  dans  le  lieu  de  fon  do- 
micile des  Négocians  pour  l'exa- 
men de   fon   Bilaa,   Titres    & 
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Pièces  ,  &pour  en  drelTer  Pro- 
cès-verbal 5  parce  que  des  Com- 
merçans  voifias  duFailli  connoif- 
fent  mieux  fes  facultés  &  celles  de 
fes  Créanciers,  que  des  Juge  ôc 
Confuls  ou  autres  commis  par 
euxj  qui  feroient  éloignés,  6c 
qu'ordinairement  la  plupart  des 
Créanciers  fe  trouve  dans  le  lieu 
du  domicile  du  Failli  :  d'ailleurs 
on  évite  bien  des  frais  de  voyage 
qui  diminueroient  la  maffe,  & 
tomberoient  en  pure  perte  pour 
les  Créanciers. 

De  la  Compétence  des  Juge  (^  Con^ 
fuis  dans  les  Faillites^ 

\,-On  pourroît  conclure  de  cette 
Déclaration  que  la  connoiOfance 
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des  Faillites  eft  attribue'e  aux  Ju- 
ge &  Confuls ,   fauf  TApel  a  a 
Parlement.  Cependant  il  y  a  ea 
des  eanteftatîons  à  ce  fujet  entre 
des  Juges  ordinaires  &  des  Juge 
&  Confuls.  Quoiqu'il  en  foit ,  fi 
le  Failli  fe  retiroit  devant  le  Juge 
ordinaire  du  lieu  de  Ton  domicile, 
les  Juge  &  Confuls  font  endroit 
de  revendiquer  le  dépôt  du  Bilan, 
Regiftres  &  Titres  en  leur  Greffe, 
fuivant  Tefprit  de  la  même  Dé- 
claration, &  les  Créanciers  peu- 
vent aullVle  requérir  pour  le  bien 
de  la  caufe  commune ,  attendu 
que  la  communication  des  Pie- 
îces  doit  s'y  faire  fans  frais.  Une 
i  autre  Décl.  du  4.0d.  1723.  accor- 
de aux  Juge  &  Confuls  le  droit 
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de  continuer  leur  procédure  non- 
obftant  TApel  au  Parlement,  ôc 
leurs  Jugemens  s'exécutent  par 
provifion. 

De  la  Procédure  contre  un 
Failli» 

A  regard  de  la  faifie  réelle  & 
lies  criées  des  immeubles  d'un 
îailli ,  c'eft  devant  le  Juge  ordi- 
naire qu'on  doit  procéder  juf- 
qu'au  Bail  Judiciaire  exclufîve- 
■  ment,  fans  préjudice  cependant 
de  l'exécution  &  du  renouvelle- 
ment des  baux  judiciaires  adjugés 
précédemment  j  mais  on  ne  peut 
faire  de  nouvelles  pourfuites,  (î 
ce  n'eft  du  confentement  des 
Créanciers  dont  les  créances  ex- 
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cèdent   la  moitié  du  total  des 
dettes.  (  ï  ) 

De  l'Ele^ion  des  Syndics  entre  les 
Créanciers  d'un  Failli, 

Pour  éviter  les  frais  confidc-* 
râbles  qu'entraîne  la  déroute  d'un 
Failli,  fitôt  qu'il  a  fatisfâit  à  la 
Déclaration  du  13.  Septembre 
1739.  il  doit  afîemblerfes  Créan- 
ciers chez  un  Notaire ,  après  les 
avoir  avertis  de  s'y  rendre ,  &  s'ils 
ne  s'y  trouvent  pas,  il  les  inti- 
mera par  une  fommation  aux  fins 

(i)  Déclaration  du  Roi  da  31, 
Aoûc  1729.  qui  proroge  jufqu'au  i. 
Septembre  1730.  l'attribution  des 
Faillites  &  Banqueroutes  aux  Juri^» 
didions  Confulaires. 


fL\(>    INSTRUCTION 

de  nommer  des  Syndics  pour  vac- 
quer  foit  à  la  vente  de  fes  effets, 
foît  au  recouvrement  de  fes  det- 
tes, recevoir  les  deniers  qui  en 
proviendront ,  &  généralement 
faire  tout  ce  qui  concernera  les 
Créanciers.  Cette  éledion ,  aind 
que  toutes  les  délibérations  qui 
feront  prifes  par  la  fuite ,  doivent 
pafler  à  la  pluralité  des  voix  , 
non  par  le  nombre  des  perfon- 
-  nés,  mais  eu  égard  à  ce  qui  leur 
fera  dû  ,  s'il  monte  aux  trois 
quarts  des  dettes. 

Des  Fattteurs  de  Banqueroute, 

On  apelle  Fauteurs  de  Ban- 
queroute ceux  qui  favorifentie 
Banqueroutier  en  divertiflant  les 

effets 
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effets,  en  acceptant  des  tranfports 
ou  ventes  fimulées,  enfe  décJa- 
.'.jant  Cre'anciers  ne  l'étant  pas  j 
enfin  en  fe  prêtant  à  frauder  les 
véritables  Créanciers  de  quelque 
façon  que  ce  foit.  CiJ 

Des  Créanciers  fufpe^s  de  fraude. 

S'il  arrivoir qu'un  Négociant, 
Créancier  d'un  Failli  ,  fut  fuf- 
'ped,  les  autres  Créanciers  font 
'en  droit  de  lui  faire  reprefenter 
fes  Regiftres  pour  en  faire  le 
compulfoire,  &  le  Juge  doit  l'or- 
donner, quoiqu'il  y  eût  une  obli- 
gation pardevant  Notaire,  fupofc 

..    (  I  )  Edit  du  Commerce,  Tir.  11. 
Art.  13. 

Par  fiel,  l^ 


^'i«    INSTRUCTION 

^qu'elle  fût  canfee  pour  fait  de 
Marchandife  ou  autres  effets  d'u-- 

?ne  efpéce  à  devoir  être  portée  firc 

des  Regiftres.  ( i) 

-*%'  ■  ■' 

Th  la  'Conduite  que  doivent  tenir 

les  Créanciers  en  certains  cas. 

Quoiqu'il  foit  défendu  par  It 
Déclaration  du  Roi  du  i  s-Seï 
tenibre  1739.  de  r-ecevoir  l'ai 
mation  des  Créanciers  avant 
dépôt  du  Bilan,  titres  &  piécesff 
cependant ,  il  le  Failli  ell  abfent., , 
ou    qu'il    n'ait    point     fait    ce* 
dépôt,  un  ou  plufieurs   de  fes 
Créanciers  font  en  droit  de  de- 
jnander  au  Juge,  qu'il  foit  nom- 


i^jifcw'S.JMt-  it.*T*t»rMtKaJ 


(  1  )  Arrêt  du  Parlement  4W/-â^».. 
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né  un  CommifTaire  pour  l'exa- 
men de  leurs  cre'ances  &  pour 
recevoir  leurs  affirmations,  afin 
4^Q  fatisfaireaux  De'clarationsdes 
II.  Janvier  1716.  &  4..  Octobre 
1723. 

Lors  des  AfTemblées  des  Créanf, 
ciers,  foit  pour  délibérer,  foie 
pour  recevoir  le  Compte  du  Sin- 
'idic  &  des  Diredeursde  la  Failli- 
te, on  doit  convoquer  tousceuoc 
qui  y  font  intérefles  j  mais  dans  le 
cas  ou  l'Aflemblée  n'auroit  pour 
objet  que  la  deftitation  d'un  Sin- 
dic  foupçonné  d'intelligence  avec 
le  Failli, oudont  la  geftion  ne  con- 
viendroitpas  aux  Créanciers,  on 
peut  la  convoquer  fans  y  apellet 

le  Sindic,  &  en  nommer  un  ao- 

Kij 
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treà  fa  place,  par  une  délibération 

qu'il  faut  faire  homologuer  avec 

le  Sindic  deftitué,  en  cas  de  con- 

teftarions  de  fa  part. 

-^  Un  Créancier  feul  peut  faire 

afllgner  les  Sindic  &  Diredeurs 

du  Failli  pour  lui  rendre  compte 

de  leur  adminiftration ,  dans  le 

cas  où  ils  feroient  refufans  de  lui 

donner   communication   de   ce 

qu'ils  auroient  fait  pour  le  bien 

commun,  &  dans  celui  où  ils 

n'éxécuteroient  pas  ce  qui  feroit 

porté  dans  les  délibérations  des 

Créanciers. 

F  m  de  la  première  F  art  te. 
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SECONDE    PARTIE. 

CHAPITRE     I. 

Des  Lettres  de  Change  <jr  de 

leur  Origine. 

^^^^  ES  Lettres  de  Change 
'ILlH  n'étoient  point  en  ula- 
ge  chez  les  Anciens,  & 


nous  n'avons  rien  de  bien  conf- 
iant fur  leur  Origine.  Suivant  l'o- 
pinion la  plus  fuivie  ,  l'époque 
doit  en  être  placée  vers  le  milieu 

K  iij 
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du  treizième  Tiecle.  Quelques 
Italiens  étant  contraints  de  cher- 
cher un  afile  contre  les  Faûions 
desGuelphes  ôc  des  Gibelins  qui 
défoloient  leur  Païs ,  fe  réfugiè- 
rent en  France  dans  le  Lionnois« 
C'eft  en  cette  Province  que  laj 
nécelTité  leur  fit  inventer  ces  for* 
tes  de  Lettres,  pour  retirer  les  Ed 
fers  qu'ils  avoient  laifTés  che: 
ieu  rs  amis  ;  mais  on  ne  s'en  eft  fer- 
vi  généralement  qu'environ  troi; 
cent  ans  après.  Ce  font  les  Lettre; 
de  Change  qui  ont  donné  l'être  ^ 
tous  les  Billets  Négociables. 

La  Lettre  de  Change  n'cft  au- 
tre chofe  qu'un  Tranfport  d'une^ 
femme  d'argent  5  fait  entre  deux 
perfonnesj   le  Tireur   &  celui 
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au  profit  de  qui  la  Lettre  eft  ti- 
rée, qui  en  devient  propriétai- 
re par  la  valeur  qu'il  en  don- 
ne. Et  cette  Lettre  nefl:  répu- 
tée Lettre  de  Change  qu'autant 
qu'elle  eft  tirée  d'une  Place  fur 
une  autre  Place  ;  fans  cela  c'eft 
un  fimple  Mandement  j  car  ce  ne 
font  pas  les  mots  de  Change  ôc 
d'Ordre  qui  forment  la  Lettre  de 
Change,  c'eft  le  tranfport  de  la 
fommè,  fait  dans  un  lieu  pour 
la  recevoir  dans  un  autre  lieu. 

Avant  le  Miniftere  du  Cardi- 
nal Richelieu  on  ne  fe  fervoit 
pas  du  mot  d'Ordre;  mais  l'em- 
barras des  Procurations  qu'il  faU 
'  loit  pafler,  donna  lieu  à  ce  ter- 
me ,  pour  faciliter  le  commerce 

K  iv 
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des  Lettres  de  Change,  dont  ce 
Miniflre  faifoit  un  très  -  grand 
uface. 

'Les  Termes  d'une  Lettre  de 
Change  font  arbitraires.  Il  fuffit 
d'y  exprimer  celui  qui  la  tire, 
celui  qui  doit  la  payer,  quand 
elle  doit  être  payée,  celui  qui  en 
donne  la  valeur,  ôcenquoicon- 
fift^e  cette  valeur,  (i; 

S'il  manquoit  à  une  Lettre  de 

(r)  Les  Lettres  de  Change  con- 
tiendront fommairement  le  nom  de 
ceux  aufquels  le  contenu  devra  être 
payé ,  le  tems  du  paiement ,  le  nom 
de  celui  qui  en  a  donné  la  valeur  :  & 
fi  elle  a  été  reçue  en  Deniers ,  Mar- 
chandifes  ou  autres  Effets,  Edït  du  Com~ 
mer  ce  i  Ttt.  5.  Art,  i. 
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t  Change  quelques-unes  des  qua- 
lités ci-delïïu,  elle  ne  doit  plus 
être  regarde'e  comme  une  Lettre 
de  Change,  mais  comme  un 
JMandemcnt,  qui  n'eft  point  fu- 
jet  aux  Diligences  ordonnées  par 
J'Edic  du  Commerce. 

AV4  Les  Lettres  de  Change 
portant  fimplement  Valeur  re- 
çue^ font  regardées  comme  celles 
four  Valeur  reçue  comptant,  (i) 

Nota.  Les  ^Mineurs  établis  Mar- 
chands ou  Banquiers,  font  répu- 
tés Majeurs  pour  ce  qui  regarde 

(  I  )  Arrêt  de  Règlement  du  Parle- 
';  ment   du   15.  Juin  1684..  4'-"    ^^^" 
firme  une  Sentence  des  Juge  &  Con- 
fuis  de  Paris,  du  12.  Mai  i  681. 

Kv 
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leur  Négoce  en  ge'néral  j  {\)  &  à 
rigard  des  Lettres  de  Change»* 
il  eil  de'cidé  que  lorfqu'un  Mineur 
en  a  tiré,  accepté  ou  endofle,  iî 
eft.fujet  à  la  contrainte  par  corps  ^ 
quand  il  ne  feroit  point  de  Com- 
merce. (2)  Mais  il  eft  de  la  Ju* 
rifprndence  d'exiger  le  ferment  | 
du  Porteur  &  du  Tireur,  com-- 


(  I  )  Tous  Négociant  &  Marchanda 
en  gros  &  en  détail,  comme  aulîi  lesj 
Banquiers  ,  feront  réputés  Majeurs; 
pour  le  fait  de  leur  Commerce  <5c  Ban-| 
que',  fans  qu'ils  puiflent  être  reftitués 
fous  prétexte  de  Minorité.  .£^ifr/«  Corn,. 
Tu.  I .  An,  6. 

••  (  2)  Arrêt  du^  Parlement  du  30.:, 
Août  1702.  &  autre  du  Confeil ,  d*| 
€2»  Août , 170^' 
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me  ils  en  ont  donné  la  valeur. 
Les  Gens  d'Affaires  font  auHi 
re'putés  Majeurs,  ôc  dans  le  cas 
des  Négocians,  en  ce  qui  con- 
cerne les  Lettres  de  Change  ôc 
les  Billets,    (i) 

(  I  )  Déclar.  du  Roi  du  26.  Février 
3692.  &  Arrêt  du  30.  Août  1700. 


Kvj 
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CHAPITRE  IL 

^,J)tt  Tems  des  Lettres  de 

-jno  Change. 

L  y  a  pUificurs  Tems  pour 
le  paiement  des  Lettres  de 
Change.  I.  à  vue  2.  à  tant  de 
jcHirs  de  vu'é.  3. à  tel  jour  de  tel 
mois.  4.  à  tant  d'ufances.  5.  à 
replie  Foire. 

I.  La  Lettre  de  Change  a  vue 
eft  païable  à  la  volonté  du  Por- 
teur. Toutes  les  autres  Lettres 
de  Change  ont  dix  jours  de  grâ- 
ce, qui  ne  commence  à  cou- 
rir que  du  lendemain  de  leur 
échéance:  &  on  ne  peut  en  exi- 
ger le  payement ,  ni  les  faire  pro- 


DES   NEGOCIANS.    iz^ 

tefter  avant  le  dixième  jour  de 
grâce,  (i) 

2.  La  Lettre  de  Change  a  tant 

de  jours  àe  vue  ^  eft  payable  dix 
jours  après  l'échéance  fixée  par 
l'acceptation.  Ainfi  une  Lettre  à 
huit  jours  de  vue,  tirée  le  lo. 
Mars,  étant  prélentée  &  accep- 
tée le  6  Avril,  on  commencera 
à  compter  le  7.  &  on  ne  peut  s'en 
faire  payer  que  le  24. 

(  I  )  Les  Porteurs  de  Lettres  qui 
auront  été  acceptées ,  ou  dont  le  paie- 
ment échet  à  jour  certain  ,  feront  te- 
nus de  les  faire  païer  ou  protefter  dans 
dix  jours  après  celui  de  l'échéance. 
Bà'it  an  Comm.  Ttt.  ^.  y^rt.  4. 

Déclaration  du  Roi  du  10.  Mar 
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3.  La  Lettre  de  Change  ^  tei 
jour  d'un  tel  mois  Par  exemple ,  au 
,5,  Juin ,  n'eft  païable  que  le  15, 

4.  La  Lettre  de  Change  ^  tant 

d'Ufances  ,    eft  païable  dix  jours 

après  l'expiration  des  Ufançes. 

Chaque   Ufance  eu  de    trente 
jours.  (  I  )  ^      , 

5 .  La  Lettre  de  Change  k  telle 
Foire  y  eu  payable  le  jour  de  la. 
Poire ^  fi  la  Foire  ne  dure  qu'un 
jour,  &  le  dernier  jour  de  laFoi- 
re  >  fi  elle  dure  plufieurs  jours  5. 
il  en  eft  de  même  des  Billets  à 
Ordr€  païables  en  Foire ,  de  quel- 

{ I  )  Les  Ufances ,  pour  le  paiement 
des  Lettres ,  feront  de  trente  jours ,  en- 
core que  les  mois  ayent  plus  pu  moins. 
de  jours.  Edit  du  Comm,  Tit,  f^^rt-  5. 


DES  NEGOCIANS.   231 

que  façon  qu'en  foit  exprimée  la 
valeur  j  e'eft  un  ufage  reçu.  La 
conféquence  en  eft  fenfible ,  Ôc 
du  côté  du  Forain  Débiteur,  & 
du  côté  de  l'Etranger  Porteur  5 
fi  l'on  accordoit  des  jours  de  gra* 
ces  à  ces  Lettres  &  Bille tSjl'unfe* 
roit  obligé  de  laifler  fon  argent  en 
dépôt  en  quittant  la  Foire,  &  l'au-» 
tre  contraint  d'attendre  dix  jour* 
ou  un  mois  après  la  Foire ,  quel- 
quefois au  milieu  des  champs. 

Nota,  Quand  la  monnoie  dti 
lieu  d'où  l'on  tire  une  Lettre  de 
Change  n'a  pas  coijrs  dans  l'en- 
droit où  elle  doit  être  payée,  on 
doit  y  inférer  le  prix  où  il  fauE 

l'évaluer. 

Nou.  Quand  une  Lettre  de 

Change  eft  fortie  des  mains  de  ce- 
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lui  au  profit  de  qui  elle  eft  tirée, 
quelques  raifons  que  puifle  allé- 
guer le  Tireur,  il  faut  que  la  Let- 
tre ait  fon  effet.  Mais  fi  elle  n'avoit 
pas  encore  été  négociée,  ce  qu'il 
eft  difficile  de  prou  ver,  &  qu'il  fût 
•arrivé  quelque  malheur  à  celui 
au  profit  de  qui  elle  eft  tirée  ,  on 
peut  le  faire  condamner  à  la  ren- 
dre ,  faute  de  caution  pour  le  tems 
on  il  a  promis  d'en  païer  la  valeur. 
On  peut  auffi ,  par  la  raifon  ci- 
defîus,  obliger  le  Tireur  d'une 
Lettre  de  Change  d'en  rendre  la 
valeur  ou  de  donner  caution  , 
lorsqu'il  lui  eft  arrivé  quelque  ac- 
cident public  qui  donne  lieu  de 
craindre  qu'il  ne  foit  pas  en  état  de 

la  rembourfer  fi  elle  revient  pro- 
teftée. 
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CHAPITRE    IIL 

Des  Acceptations. 

ON  n'efl:  point  obligé  de  fai- 
re accepter  les  Lettres  de 
Change  à  jour  fixe,  Ufance  & 
païemens  d'ufage  ;  à  moins  qu'on 
n'en  foit  expreflement  convenu. 
Il  eft  cependant  bon  de  le  faire, 
parce  qu'on  acquiert  deux  De'bi- 
teurs  pour  un  ?  le  Tireur  qui  eft 
garant  de  fa  Lettre,  &  celui  fur 
qui  elle  eft  tirée  qui  en  devient 
Débiteur  par  fon  Acceptation. 
On  ne  fait  point  accepter  les 
Lettres  de  Change  à  vue;  com- 
me elles  doivent  être  païées  à  la 
première  prefentation ,  l'Accep- 
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tation  pour  un  temsfixe  devieiî- 
droit  une  faveur  préjudiciable  au 
Tireur  &:  aux  EndofTeurs,  qui  ne 
feroient  plus  garans  envers  le 
Porteur. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des 
Lettres  de  Change  à  tant  de  jours 
de  vue  ;  on  comprend  bien  qu'il 
faut  une  Acceptation  datée  pour 
en  fixer  l'échéance . 

L'Acceptation  des  autres  Let- 
tres fe  fait  ainii  tout  Amplement  : 
Accepté N fans  dater,  (i) 


(i)  Toutes  Lettres  de  Change  fe-  ■ 
font  acceptées  par  écrit  purement  &  j 
amplement.  Abrogeons  Tufage  de  les  \ 
accepter  verbalement  ou  par  ces  mots  :  :, 
Va  fans  accepter ,  ou  accepté  pour  répondre 
àtems,  ôi,  toutes  autres  Acceptations  . 
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L'Acceptation  des  Lettres  de 
Change    tirées  pour  les  quatre 
Paiemens  qui  fe  font  à  Lyon, 
aux  Rois,  à  Pâques  ,  au  mois 
d'Août  &  à  la  Touffaint  ,  doit 
être  datée  par  l'Accepteur,  ou  en 
fon  abfence  par  fon  Commis  ou 
îadeur;  pourvu  qu'il  foit  fondé 
de  Procuration  ,  à  peine  de  nul- 
lité de  l'acceptation,  ôc  la  Minute 
de  la  Procuration  doit  relier  ciî- 
tre  les  mains  d'un  Notaire.  (  1  ) 
Mais-  à  l'égard  des  Lettres  de 

fous  condition  ,  lefquelles  pafleront 
pour  Refus,  &  pourront  les  Lettres, 
être  proteflées- £<///  duCammcrce,  Tiu 
5.  Art,  2. 

(  I  )  Réglemens  de  Lyon  i66j^ 
Art.  5. 
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Change  tirées  fur  Lyon  à  jour  fi- 
xe, Ufance  &  à  tant  de  jours  de 
vue,  l'Acceptation  doit  s'en  fai- 
re comme  dans  les  autres  Villes 
du  R  oyaume  j  la  Loi  eft  générale. 
Notx,  Lorfqu'un  Créancier  du 
Donneur  de  valeur  fait  faifir  par 
autorité  de  Juftice  le  mqntant 
d'une  Lettre  de  Change  entre  les 
mains  de  celui  fur  qui  elle  eft  ti- 
rée,  fi  le  Donneur  de  valeur  la 
préfente  lui-même  ,  on  accepte 
pour  lors  en  ces  mots  :  Accepté 
"pour  payer  ainjt  quil  fera  ordonné 
parjufitce  ayec  le  Saijijfant,  Mais 
fi  la  Lettre  a  été  négociée ,  il  faut 
l'accepter  purement  &  fimple- 
ment,  parce  quelle  Donneur  de 
valeur  ayant  tranfmis  la  proprié- 
té à  un  autre,  par  l'Ordre  qu'il 
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en  a  pafle  ,  on  ne  peut  exercer 

contre  lui  par  la  voie  de  faifie  fur 

une  Lettre  dans  laquelle  il  n'a 
plus  rien. 
Nota.  L'Accepteur  d'une  Lettre 

de  Change  ne  peut  la  payer  qu'il 
n'en  foit  ordonne,  lorfqu'on  en  a 
faifi la valeurentrefes mains,  fu- 
pofé  que  celui  fur  qui  on  a  faifi  en 
foit  Porteur  ;  mais  une  pareille 
faifie  réuflit  très- rarement  5  car  il 
peuten  palier  l'ordre,  &  l'antida- 
ter malgré  les  de'fenfes  :  (  i  j  & 
pour  lors  l'Accepteur  ne  fçauroit 
s'empêcher  de  la  payer,  la  pro- 
priété en  étant  tranfmife  à  un  au- 
tre, comme  on  l'a 'dit  ci-deffiis. 

(i  )  Défendons  d'antidater  les  Or- 

.dres,  à  peine  de  faux.  EditduConmîercei 
Ttt.  5.  Art»  26. 
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CHAPITRE    IV. 

Des  Acceptations  fous  Protêt. 

LOrfqu'une  Lettre  de  Change 
«ftpréfentée  à  l'Acceptation, 
êc  que -celui  à  qui  on  la  preTente 
n'a  point  eu  avis  qu'on  ait  tiré 
fur  lui  ,  ou  bien  avant  qu'il  ait 
reçu  les  fonds  qu'on  lui  promet, 
ou  qu'il  ait  vendu  les  Effets  defli- 
ncs  pour  l'acquitter  5  s'il  propofe 
de  l'accepter  fous  Protêt ,  on  ne 
peut  le  refufcr,cette  Acceptation 
étant  d'un  ufage  généralement 
reçu.   Elle  fe  fait  de  la  part  de 
l'Accepteur,  pour  faire  honneur 
ou  au  Tireur  ,  ou  au  Donneur 
de  valeur  ou  à   un  Endofleur, 
•>ou  enfin  à  celui  de  tous  ceux  qui 
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ont  foLifcrit  la  Lettre  de  Chan- 
ge., en  qui  il  a  confiance  :  &il 
(doit  au  plutôt  lui  annoncer  le 
Protêt.  L'A-ccepteur  s'exprime 
ainfi  :  Lequel  a  fait  reponfe  que 
faute  d'Ordre  ,  ou  de  Provifion, 
à>e  celui  qui  a  tiré  la  Lettre  de 
Change^,  il  ne  peut  l'accepter  pu- 
rement ^  fmplement  ;  mais  quil 
l'accepte  fous  Protêt ,  pour  l'hon^ 
neur  du  Tireur  ,  ou  de  tel  autre 
qu'il  voudra.  Enfuire  il  écrit  fur 
îa  Lettre  de  Change  :  Accepté  5", 

P.  ^.....,,...  ce..,.*  N., 

Le  Porteur  peut  l'accepter  de  la 
même  manierepour  lui-même.  Il 
Faut  dire  pour  lors  :  Et  ledit  N. . . 
a  accepté  la  Lettre  de  Change  ^fous 

Protêt ,  pour  fe  la  payer  pour  l'hon^ 
■nepir  de,.,. 
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Une  perfonne  indifférente  peut 
auffi  accepter  fous  Protêt  5  &  l'on 
dira  :  Efl  comparu  N.  lequel  a  accep- 
té fous  Frotèt,  pour  l honneur  de,... 
Tous  ceux  qui  acceptent  des 

Lettres  de  Change  fous  Protêt, 

1 
Ont  pour  garans  celui  pour  riion- 

neur  duquel  ils  acceptent ,  &  tous 
fes  Auteurs. 

Et  à  l'égard  de  ceux  qui  payent 
fous  Protêt,  ils  font  fubrogés  aux 
Droits  du  Porteur,  c'eft-à-dire 
qu'ils  ont  les  mêmes  Garans  :  & 
ils  font  tenus  à  la  Dénonciation , 
du  Protêt  &  de  la  Lettre  de  Chan- 
ge acquitée  ,  dans  les  délais  de 

l'Ordonnance,  ^i) 

11 

(  I  )  En  cas  de  Protêt  de  la  Lettre  de 
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Il  y  a  encore  une  Acceptation 
fous  Protêt,  pour  mettre  à  comp- 
te. Elle  eft  ainfi  conçue  :  Accepté 
S.  P.  C.  On  déclare  qu'on  ne  ti- 
rera point  le  Rembourfement  d« 
la  Lettre  de  Change  0  mais  qu'il 
fera  mis  au  compte  du  Tireur 
ou  de  celui  pour  qui  on  ac<:epte. 

On  voit  encore  accepter  en 
ces  mots  :  Accepta  libre  ,  ou-  fous 
Protêt»  Cette  Acceptation  fe  pra- 


Cbange ,  elle  pourra  être  acquitée  par 
^tout  autre  qae  celui  fur  qui  elle  aura 
éré  tirée  ;  &  au  moyen  du  payement  il 
demeurera  iubrogé  en  tous  les  Droits 
du  Porteur  de  la  Lettre,  quoiqu'il  n'en 
ait  point  de  Tranfport ,  Subrogation  ni 
Ordre.  Fd.tduComm.Tit.  5.  ^dn.  3. 
Partte  II.  L 
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tique  quand  une  Lettre  de  Chan- 
ge eft  tirée  pour  -le  compte  d'un 
Particulier  qui  fai^efpérer  des 
fonds  pour  l'acquiter,"  On  décla* 
re  que  s'ils  arrivent  aflez  tôt,  onj 
paiera  la  Lettre  librement,  6c 
que  s'ils  n'arrivent  pas,  on  liij 
paiera  fous  Protêt,  afin  d'avoii 
pour  Obligé  celui  pour  l'hon- 
neur duquel  on  paiera. 

Il  en  eft  de  même  quand  celui 
fur  qui  une  Lettre  de  Change  eft 
tirée ,  a  des  fonds ,  &  qu'il  n'a  pas 
encore  reçu  d'Ordres, 
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CHAPITRE     V. 

Des    Ordres. 

ON  remarquera,  pour  l'in* 
telligence  de  ce  Chapitre^ 
<iue,  fuivant  l'Edit  duCommerce^ 
Articles  12.  13.  15. 16. 37.  24.  ôc 
25.  du  Titre  V.  Endoffer  iignifié 
mettre  des  Ordres  au  Dos  d'une 
Lettre  de  Change  ou  d'un  Billet 
Négociable:  Emioffeur^  celui  qui 
les  met:  Endojfement  y  Ordres  qui 
font  mis  au  dos  des  Lettres  de 
Change  &  des  Billets  Négocia- 
bles 5  que  cependant  l'Art.  2  3 .  ôte 
à  l'Endoflement  la  fignification 
d'Ordre ,  &  ne  lui  donne  que  celle 
de  Procuration.    Ainii  le  terme 

ë'EndolTement  aïant  deux  fignifi-* 

Lij 


;?44    INSTRUCTION 

catiops,  il fayt  l'eiitendre  fuivant 
l'exigence  des  cas. 

L'Edir  du  Commerce  n'admet 
qu'une  forte  d'Ordre.  (  C'eft  unç 
Subrogation  de  Droits  d'une  ?er- 
fonnc  à  une  autre,  qui  fe  met 
au  dos  de  la  Lettre  de  Change.  ) 
Jl  faut  y  exprimer  en  quoi  celui 
à  qui  on  le  pafle  en  a  donné  la 
valeur,  il  doit  être  daté    (i; 

(  1  )  J>es  fignatu.rcsau  dos  des  Lettres 
^e  Change,  ne  fervirpnt  que  d'Endofle- 
jnens  Si  non  d'Ordres,  s'il  i^'cft  daté  ôç 
ne  contient  le  nom  de  celui  qui  a  païé  1^ 
\faiéur  en  Argent ,  Marchandife  ou  au-* 
^rement.  Edit  du  Çom.  Tk.  5.  Jrt.  2  ^ . 

Les  Lettres  de  Change  endolTées 
dans  les  forinesprcrc.rit.es  par  l'Article 
pjréçedçn^ ,  ^parciendront  à  celui  dij 


_/ 
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Il  y  a  Cependant  des  Ordres 
en  blanc  qui  font  fort  en  ufage. 
C'eft  une  fignatnre  fimple  mife 
au  dos  de  la  Lettre  de  Change, 
Elle  ne  peut  fervir  que  d'Endof- 
fementj  c'eft-à-dire  quelle  ne 
peut  être  regardée  que  comme 
une  Procuration  d'en  recevoir  le 
montant,  &  de  la  remplir  d'une 
Quittance?  ou  comme  un  Cau- 
tionnement que  l'on  nomme  un 
Aval.  La  Quittance  d'une  Let- 
tre de  Change  ne  contient  que 
ces  deux  mots.  Four  acquit  N,. ... 
&  ne  fe  date  point. 

nom  duquel  l'Ordre  fera  rempli  ;  fans 
qu'il  ait  befoin  de  Tranfport  ni  de  figni- 
fication.  Edh  du  Comm.Tït.  5.  Art,  24^ 

Liij 
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L'Aval  fe  met  ainfi  ;  Pour 
Aval  iV. . . .  On  l'écrit  fous  la 
fignature  de  celui  qu'on  vent  eau* 
tionner.  Mais  comme  une  Let- 
tre de  Change  avec  un  Aval  perd 
quelque  chofe  de  fon  crédit,  it 
€(1  mieux  de  la  copier  fur  un  pa- 
pier fcparé,  &  de  mettre  au  bas 
l'Aval  tout  au  long. 

Ce  qui  engage  ordinairement 
à  fe  fervir  des  Ordres  en  blanc  ^ 
cft  lorsqu'un  Négociant  apréhen- 
de  que  fon  Commifllonnaire  ne 
refufe  de  fe  charger  de  la  Let- 
tre de  Change  qu'il  lui  deftine  ^ 
par  intérêt  particulier,  ou  par 
confîdération  pour  celui  fur  qui. 
elle  eft  tirée.  Il  ne  met  donc  aa 
dos  de  fa  Lettre  qu'une  fignatu* 
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re  (impie,  afin  qu'on  puifle  la 
£iiré  préfenter  par  qui  on  vou- 
dra, ôc  la  protefter  fous  le  nom 
du  Commettant.  Mais  il  faut  être 
bien  fur  de  ceux  à  qui  on  adrelTe 
des  Lettres  de  Change  avec  des 
Ordres  en  blanc  5  car  ils  peuvent 
les  remplir  à  leur  avantage,  & 
donner  matière  à  de  grandes  con- 
teftations. 

.  La  valeur  d'une  Lettre  de 
Change,  avec  un  ou  plufieurs 
Ordres  en  blanc  peut  être  faifie 
par  les  Créanciers  du  dernier  En- 
dofleur  C  à  qui  elle  eft  toujours 
çcnfée  apartenir ,  en  quelque 
main  qu'elle  foit  trouvée]  c'eft- 
à  dire  du  dernier  au  profit  de  qui 

'  l'Ordre  eft  rempli,  qui  par  um 

L  iv 
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fignature  fimple  ne  s  en  eft  pas 
deffaiii.  (  i  ;  On  doit  donc  ob- 
ferver,  pour  ces  raifons,  défaire 
remplir  d'une  Quittance  l'Ordre 
en  blanc  d'une  Lettre  de  Change 
que  l'on  paie» 

S'il  manquoit  à  un  Ordre  ]és 
conditions  requifes  par  l'Edit  du 
Commerce,  Tit.  5.  Art.  23.  il 
toniberoit  dans  le  cas  des  Ordres 
en  blanc.  Ainfi  un  Ordre  fans  da- 
te eft  dans  le  cas  des  Ordres  en 

(ij  Au  eas  que  l'EndolTement  ne 
foitpas  dans  les  formes  ci-deiïus,  les 
Lettres  feront  réputées  apartenir  à  ce- 
lui qui  les  aura  endoflees ,  &  pourront 
être  faifies  par  fes  Créanciers  &  conv- 
penfées  par  fes  Redevables.  £dit  dit 
Comm,  Tit.  5.  Art.  25. 
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blanc.  (  I  )  Une  Lettre  qui  fe 
trouveroit  avec  un  Ordre  fem- 
blable  parmi  les  Effets  d'un  hom- 
me qui  auroit  fait  Faillite,  peut 
ctrerépe'téeparl'Endofleur;  par- 
ce qu'elle  ne  doit  être  regar- 
dée que  comme  une  Procuration 
révocable. 

Il  n'eft  pas  néceiïaire  qu'un 
Ordre  foit  écrit  de  la  même  main 
dont.il  eft  figné.  On  fent  bien 
qu'un  Banquier,  qui  donne  des 
Lettres  à  négocier,  ne  peut  y  met- 
tre que  des  Ordres  en  blanc ,  afin 

(  I  )  Arrêt  du  Parlement  du  ii» 
Mars  1 68 1 .  confirmatif  d'une  Senten- 
ce des  Confuls  de  Tours  du  21,  Juillet 

Lv 
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que  fon  Agent  les  remplifle  ani 
i^om  de  ceux  à  qui  elles  pour* 
ront  convenir. 

2i  L'Auteur  du  Parfait  Ncgo* 
ciant  donne  en  maxime,  Parère 
2.  Ôc  24.  qu'un  Ordre  ne  peut 
i^tre  raïé  ni  en  tout  ni  en  partie  ;. 
&  qu'enfin  fans  une  RétroceiTion 
fie  la  part  de  celui  au  profit  de 
qui  il  eft  rempli ,:  la  Lettre  de 
Change  ne  peut  rentrer  à  celui 
qui  l'a  pafle.  Si  cela  étoir ,  com- 
mgiit  feroit  un  Négociant  qui 
par  mégarde  auroit  mis  un  nom, 
pour  un  autre  5  ou  qui  refuferoit 
une  Lettre  de  Change,  endoflee 
à  un  homme  qui  lui  auroit  dit  de 
iui  envoyer,  fans  s'être  expii^ 
que  qu'il  la  deniandoit^  cr-cdit 
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Seroit-il  bien  reçu  de  propofer  à 
cet  homme  enmauvaife  humeur 
de  lui  faire  une  Rétroceillon  de 
fa  Lettre?  L'ufage  efl  tout  fim- 
plej  on  biffe  TOrdr^e,  &  on  en 
écrit  un  autre.  On  en  fait  autant 
d'une  Acceptation  oii  l'on  seft 
trompe'. 


Lvj 
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CH  A  PITRE      YL 

Des  Protêts, 

IL  y  a  deux  fortes  de  Protêts» 
lïin  faute  d'Acceptation  ,. 
l'autre  faute  de  paiement.  Ils  ne 
peuvent  être  fupléés  par  aucun 
Ade,  Cl  on  veut  avoir  fon  re- 
cours contre  les  Obliges  à  la 
Lettre  de  Change.  (  i  ) 

Le  Protêt  faute  d'Acceptation 
doit  fe  faire  à  la  Préfentation  de 
la  Lettre  de  Change,  quand  ce- 
lui fur  qui  elle  eft  tirée  rcftife  de 

(i  )  Le  Protêt  ne  pourra  être  fuplée 
par  aucun  autre  Ade.  Edit  du  Comm 
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l'accepter  purement  &  ftmple- 
mentj  car  totite  Acceptation 
conditionnelle  n'a  point  lieu,  {i) 
ôc  le  Porteur  ne  peut  qu'à  fes 
rifques  donner  plus  de  tems  ou  ac- 
corder d'autres  conditions  qu« 
celles  énoncées  en  la  Lettre  de 
Change.  Par  exemple,  fi  le  Por- 
teur d'une  Lettre  de  3000 1.  tirée  à 

{  1  )  Toutes  Lettres  de  Change  fer- 
rent acceptées  par  écrit  purement  & 
fimpleraent.  Abrogeons  l'ufage  de  les 
accepter  verbalement,  ou  par  ces  mots: 
Va  [ans  accepter ,  ou.  accepté pQur  répondre  4 
tems,  6c  toutes  autres  Acceptations 
fous  condition,  lefquelles  paiïeront 
pour  refus ,  &  pourront  les  Lettres  être 
proteflées.  Edït  du  Commerce ,  Tit^  y. 
Art,  2, 
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douze  jours  de  vue ,  confent  une 
Acceptation  à  vingt  jours ,  la 
Lettre  demeure  à  i^es  rifques  j  de 
même  s'il  fe  contentoit  de  rece- 
voir 2000.  liv.  ôc  qu'il  donnât  da 
tems  pour  le  furplus.  Il  peut  ce- 
pendant recevoir  2000.  liv.  à 
cornpte,  ôc  protefter  pour  les 
1 000.  liv.  de  refte,  parce  qu'il  fait 
l'avantage  du  Tireur  en  recevant 
une  partie  de  ce  qui  lui  eft  du. 
Après  un  Protêt,  faute  d'Ac- 
ceptation ,  le  Porteur  doit  en 
donner  avis  à  fon  Endoffeur.  Il 
peut  recourir  fur  lui  ou  fur  le 
Tireur,  &  l'obliger  à  lui  donner 
caution,  de  crainte  qu'à  l'c* 
chéance  la  Lettre  de  Change  ne 
foit  encore  pcoteftée  faute  de 
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paiement?  mais  il  ne  peut  en 
exiger  la  valeur  que  ee  fécond 
Protêt  n'ait  été  fait  >  quand  mè^ 
me  celui  fur  qui  la  Lettre  eft  ti* 
rce  viendroit  de  faire  faillite,  à 
moins  que  les  Cautions  ne  fuC- 
fent  pas  valables. 

Le  tems  des  Lettres  de  Char^ 
ge  à  jours  de  vné>  commence  à 
fe  compter  du  jour  du  Protêt 
faute  d'Acceptation?  &  la  valeur 
n'en  peut  être  exigée  qu'après  un 
fécond  Protêt  faute  de  paie- 
ment, comme  celle  des  autres 
Lettres  de  Change?  parce  que  les 
motifs  du  refus  d'Acceptation 
étant  le  défaut  d'Ordres  ou  de 
Fonds,  l'un  ou  l'autre  peuvent 
arriver  dans  l'iatexvalle  du  pre- 
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mier  Protêt  au  fécond.  D'ailleurs 
le  Porteur  n'en  fouffre  point;  le 
fécond  Protêt  ne  l'engage  pas  à 
un  terme  plus  éloigné  que  celui 
porté  en  la  Lettre  Change. 

Le  terme  du  Protê  d'une  Let- 
tre de  Change  à  vue  ou  à  jour  de 
vue,  s'étend  jufqu'à  la  prefcrip- 
tion  de  la  Lettre.  11  eft  bon  ce- 
pendant de  la  prefenter  dans  un 
un  tems  convenable,  pour  éviter 
toutes  conteftations. 

On  a  vu  des  gens  garder  des 
Lettres  à  vue,  &  refter  dans  le 
filence ,  moyennant  de  gros  in- 
térêts par  femaine  ou  par  mois, 
enfuite  retourner  fur  le  Tireur 
après  la  Faillite  du  Débiteur. 
:Dans  les  conteftations  en  ce 
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genre,  avant  de  prononcer  fur  le 
recours  en  garantie,  on  ne  peut 
fe  difpenfer  d'admettre  la  preu- 
ve de  l'intelligence  d'entre  le  Por- 
teur &  le  Débiteur,  quand  elle 
eft  requife.  Si  la  preuve  eft  com- 
plette,  le  Demandeur  fera  ren- 
voie ,  &  la  Lettre  demeurera 
pour  fon  compte.  C'eft  le  fenti- 
ment  des  Négocians  les  plus 
éclairés.  Il  fera  facile  de  diftirt- 
guer  fi  celui  qui  propofe  de  la 
faire ,  ne  veut  que  gagner  du 
tems.  L'intervalle  de  la  datte  de 
la  Lettre  ou  de  l'endoflement  à  la 
datte  du  Protêt,  &  la  réputation 
des  Parties,  feront  les  confidéra- 
tions  déterminantes  à  l'accorder 
ou  à  la  refufer. 
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Les  Lettres  de  Change  pour 
les  quatre  Paiemens  de  Lyon, 
fe  proteftent  faute  d'Acceptation 
jufqu'au  fixième  jour  de  chaque 
paiement  ouvert  inclufivement.; 
après  lequel  on  eft  en  droit  d'en 
exiger  le  Rembourfement  &  les 
Frais,  fans  attendre  l'échéance. 
On  protefte  les  mêmes  Lettres 
faute  de  paiement,  dans  les  trois 
purs  non  fériés  qui  fui  vent  im- 
médiatement l'échéance  du  paie- 
ment :  ii  dure  jufqu'au  dernier 
jour  du  mois  inclufivement.   (i^ 

Nota.  On  a  dit  ci-devant  que 
toutes  Lettres  de  Change  païa- 


(  I  )  Règlement  de  Lyon  du  z.  Juin 
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blés  à  jour  fixe,  Ufances,  ou  à 
jours  de  vue  ,  ont  dix  jours  de 
grâce,  qui  fe  comptent  du  len- 
demain de  l'échéance,  avant  Tex- 
piration  defquels  on  ne  peut  en 
exiger  le  paiement  ;  mais  lorfque 
le  mot  Fréfix^Q  trouve  dans  une 
Lettre  de  Change ,  après  le  jour 
indiqué  pour  le  paiement ,  il  n'y 
a  plus  de  jours  de  grâce.  Cepen- 
dant comme  il  eft  des  Jurifdic- 
tions  qui  n'ont  point  égard  à  ce 
terme,  Tufagg  des  Lieux fervira 
de  régie. 

Les  Protêts  faute  de  païemertt 
des  Lettres  de  Change  à  jour  fixe 
ou  à  ufances^  acceptées  ou  non 
acceptées  ,  doivent  être  faits  le 
dixième  joui  de  grâce,  fans  quoi 
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' ■  - 

les  Lettres  demeurent  aux  rifques 
du  Porteur.  (  i  ) 

Quoique  l'Edit  du  Commerce 
n'excepte  aucuns  jours  pour  faire 
les  Protêts  ,  cependant  quand  le 
dixième  jour  de  grâce  arrive  une 
rête  ou  un  Dimanclie  ,  l'ufage 
de  plufieurs  Villes  eft  de  les  faire 
la  veille  >  mais  les  frais  du  Pro- 
têt font  toujours  pour  le  Porteur, 

(  I  )  Les  Porteurs  de  Lettres  qui 
aur'bnt  été  acceptées ,  ou  dont  le  paie- 
ment échet  à  jour  certain ,  feront  tenus 
de  les  faire  payer  ou  protefter  dans  dix 
jours  après  celui  de  l'échéance.  Bàiit 
du  Comm.  Ttt,  5.  Art,  /^, 

Arrêt  du  Confeil  Privé  du  5 .  Avril 
1686. 

Déclar.duRoi  dur  g.  Mai  i685. 
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fi  l'Accepteur  offtre  de  payer  le 
dixième  jour. 

Les  Protêts  fe  font  pamn  Huif- 
fier  &  deux  Recors ,  ou  un  No- 
taire &  deux  Témoins,  ou  bien 
deux  Notaires,  (i)  On  en  trou- 
vera des  Formules  à  la  fin  de  cet 
Ouvrage. 

Nou.  Quoique  l'Edit  du  Com- 
rnerce  (  z)  comprenne  le  jour  de 

(  I  )  Les  Protêts  ne  pourront  être 
faits  que  par  deux  Notaires,  ou  un 
Notaire  &  deux  Témoins ,  ou  par  un 
Huiffier  au  Sergent,  même  de  la  Juf- 
tice  Confulaire  ,  avec  deux  .Recors  ; 
&  conriendronjc  le  Nom  &  le  Domi- 
cile des  Témoins  ou  Recors.  Edit  dû . 
Comm.  Tit.  5.  ^rt.  %. 

(2    Dans  les  dix  jours  acqui?  pour 
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l'échéance  dans  les  dix  jours  de 
grâce  ;  cependant  comme  l'Art* 
31.  du  même  Edit  Tit.  5.  &  la 
Déclaration  du  Roi  du  28.  No-^ 
vembre  1713.  y  font  opofés,  il 
ne  doit  pas  y  être  compris  5  ainfi 
un  Protêt  ne  doit  être  fait  que 
le  dixième  jour  après  celui  de 
l'échéance.  On  trouvera  ces  deux 
autorités  raportées  ci-après  aux 
Qiapitres  12.  &  13. 
'    NotA,  On  n'eft  point  obligé  de 
faire  protefter  un  Mandement  le 
dixième  jour  après  celui  de  l'é- 


■  Il   wiiiiiinin 


le  tems  du  Protêt,  feront  compris  ceux 
de  l'échéance  &  du  Protêt ,  des  Di- 
manches (Se  des  Fêtes ,  même  des  fo- 
lemnelles.  Edn  dti  Commerce ,  Tit,  5. 
Art.  6» 
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,  chéance.  Celui  qui  en  eft  Por- 
I  teur  ne  doit  être  regardé  que 
I  comme  un  Procureur  ou  un 
'  Mandataire. 

Nota.  Une  Lettre  de  Chanî^e , 
\  dont  les  jours  de  grâce  font  ex- 
1  pires,  étant  donnée  en  paie- 
ment ,  le  Porteur  n'eft  point 
oblige  de  la  faire  protefter.  Il 
peut  la  rendre  faute  de  paie- 
ment. Il  eft  cependant  bon  de  ne 
la  prendre  qu'avec  un  fimple  En- 
doflement,  ôc  non  pas  un  Ordre, 
zHn  d'éviter  toute  conteftation. 


Ji6^    INSTRUCTION 

CHAPITRE    XIL 

D£i  Dénonciations  de  Protêts ^ 
<T  des  Garanties, 

Après  le  Protêt  d'une  Lettre 
<le  Change  faute  de  paie- 
ment, le  Porteur  qui  veut  exer- 
cer fon  Adion  en  Garantie ,  doit 
en  faire  la  De'nonciation  dans  la 
quinzaine,  fi  les  EndolTeurs  font 
Domiciliés  ou   éloignés  de  dix 
lieues  j  &  s'ils  demeurent  au-delà 
des  dix  lieues,  le  Porteur  a  un 
lour  par  cinq   lieues,  outre   la 
quinzaine ,  à  compter  de  l'onziè- 
me lieue  de  fon  Domicile,  (  i  ) 
les 

(  I  )  Sentence  des  Juge  &  Confuls  de 
Paris  ,  confirmée  par  Arrêt  de  la  Gran- 
de Chambre  du  Parlement  en  1 702. 
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les  dix  premières  lieues  étant 
comprifes  dans  la  quinzaine  que 
lui  accorde  l'Edit  du  Commerce- 
Ci  )  Mais^ette  Dénonciation  de 

(  I  )  Ceux  qui  auront  tiré  ou  endolTé 
les  Lettres,  feront  pourfuivis  en  Ga- 
rantie dans  la  quinzaine ,  s'ils  font  Do-* 
miciliés  dans  ladiftance  de  dix  lieues  ^ 
Se  au  delà  à  raifon  d'un  jour  pour  cinq 
lieues  ,  {ànsdiftindion  du  RefTort  des 
Parlemens;  içavoir  pour  les  Perfon-» 
nés  Domiciliées  dans  notre  Royau* 
tne.  Et  hors  d'icelui  les  délais  feront 
de  deux  mois  pour  les  Perfonnes  Do- 
miciliées en  Angleterre,  Flandre  oii 
Hollande;  de  trois  pour  l'Italie ,  l'Aile- 
luagne  «Se  les  Cantons  SuiO'es  ;  de  qua- 
tre mois  pour  l'Efpagne  ;  de  fix  pour  le 
Portugal ,  la  Suéde  &  le  Dannemark, 
£dft  du  Comm.  Tit,  5.  Jrt.  13. 
Farfû  IL  M 
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Protêt  ne  conferve  l'Adion  en 
■Garantie  contre  les  Obligés  à  la 
Lettre  de  Change  ,  qu'autant 
qu'elle  e{l  accompagnée  d'une 
Aiîignation. 

L'Article  1 3  du  Tit.  5.  de  l'E- 
dit  du  Commerce  doit  s'apliquer 
en  particulier  au  Porteur  &  à  cha- 
que Endofleur;  ainfi  lorfque  dans 
une  mcmè  Ville  il  y  a  pluileurs 
Endofleurs  d'une  Lettre  de  Chan- 
ge, chacun  d'eux  a  la  quinzaine 
pour  faire  la  Dénonciation  du 
Protêt  &  les  pourfuites  en  Ga- 

Les  délais  ci-delTus  feront  comptés 
du  lendemain  des  Protêts  jusqu'au  jour 
de  l'Adion  en  Garantie  inclufivemenr, 
fans  dillindion  des  Dimanches  &  des 
<Fêtes.  Bd'it  (in  Comm.  Tit*  '^*Arî,  1 4. 


• 
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ranticj&lorfqu'ily  achangemenc 
4e lieu,  chacun  d'eux  a  la  quin- 
zaine &  un  jour  par  cinq  lieues  ,. 
à  compter  de  l'onzième  lieue 
defon  Domicile  jufqu'au  lieu  où 
la  Dénonciation  &  les  Pourfuites 
doivent  être  faites.  (  i  ;  S'il  en 
>etoit  autrement,  un  EndofTeur  à. 
qui  le  Protêt  d'une  Lettre  de' 
Change  feroit  fignifîé  le  foir  d* 
dernier  jour  de  délai,  fe  trouver 
roit  dans  rimpolTibilitéd'en  faire 
la  Dénonciation  avant  la  fin  da 
Jour  j  en  ce  cas  la  Lettre  demeure- 
roit  pour  fon  compte,    ce  qui 

(i)  Sentence  des  Juge  &  Con  fuis  d« 
Laval ,  fur  l'avis  de  M.  Bornier  &  fut 
la  Confulcatîon  de  MfSavarri  au  mois 
«Je  Février  %  Sjy* 

Mi] 
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ne  feroit  pas  jufte.  Il  doit  donc 
avoir  le  délai  de  l'Ordonnance, 
puifqu'iln'eft  pas  en  droit  de  ren- 
dre le  Porteur  refponfable  des  évé- 
nemens  de  la  Lettre ,  pour  avoir 
attendu  jufqu'au  dernier  jour  à 
lui  en  dénoncer  le  Procêt.On  fent 
bien  que  fans  entrer  dans  les  rai- 
fons  de  maladie ,  ou  d'abfence  qui 
peuvent  l'avoir  empêché  d'agir 
plutôt,  l'Edit  duCommerce  aïant 
fixé  le  terme  du  délai ,  le  Porteur 
eft  le  Maître  d'en  jouir  jufqu'à 
l'expiration. 

llrefteà  parler  maintenant  du 
tçms  où  les  délais  commencent  à 
(Courir.  La  LoiportéeauxArt.n» 
14.  &  1 5 .  du  ,Tit.  $ .  de  l'Edit  du 
Com.  fur  le  délai  du  Porteur  doit 
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S  étendre  à  celui  de  rEndofîeur; 
parce  que  TEndodeur  redevient 
Porteur  par  le  Rembourremenc 
qu'il  fait  de  la  Lettre  proteilée. 
Ainfi  les  délais  pour  les  pourfui- 
«tcs  en  Garantie  doivent  fe  comp- 
ter, fçavoir,  pour  le  Porteur,  da 
lendemain  du  Protêt ,  comme  on 
l'a  dit  ci-devant,  &  pour  l'Endof* 
^  feur ,  du  lendemain  de  la  dernière 
De'nonciationde  Protêt  êc  autres 
pourfuites  ;  &  û  depuis  le  Protêt 
il  n'a  été  fait  ni  Dénonciation  ni 
autres  pourfuites,  les  Délais  pour 
l'Endofleur  commenceront  à  fe 
'compter  du  lendemain  du  Protêt 
^pareillement,  en  comptant  pour 
Toi  tous  les  délais  du  Porteur  &  de 
chaque  Endofleurrembou  rfépré- 

Miij 


2.70      INSTRUCTION 

cedcmment.  Un  exemple  donne- 
ra plus  de  jour  à  cette  Décifion. 

Philippes  de  Nantes  tire  une 
Xettre  de  Change  païable  le  lo. 
Mars  à  l'Ordre  de  Jacques  de  la 
jnême  Ville ,  fur  Nicolas  demeu^ 
rant  à  Paris, 

Jacques  en  pafle  l'Oxdre  à 
Georges  d'Angers  5 

Georges  le  palTe  à  Trançois  de 

Tours  , 

prançois  à  Simon  d'Orléans  ,. 

Et  Simon  à  Sulpice  de  Paris, 
qui  la  fait  protefter  le  20,  Mars 
faute  de  paiement, 
..Le  28.  du  même  mois  Sulpice 
la  préfente  avec  le  Protêt  à  Simoa 
d'Orléans, qui  en  fait  le  rembout- 
fement,  fans  fouffrir  de  Dénon- 
ciation* - 
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Le  10   Avril  fuivant ,  Simoa 

dénonce  le  Protêt  avec  aiîijna- 

tion  à  François  de  Tours,  quien 

j  fait  le  reinbourfement  le  mcme 

jour. 

Le  lendemain  François  renvoie 
le  tout  à  Georges  d'Angers,  qui 
lui  en  remet  le  montant. 

Le  18,  Georges  fait  préfenter 
la  Lettre,  le  Protêt,  &c.  à  Jacques 
de  Nantes,  qui  rembourfe  le  tout. 

Jacques  va  trouver  Philippes  le 
Tireur,  quide  jour  en  jour  le  re- 
met pour  le  rembourfementjuf- 
■qu'au  3 1.  Mai. 

On  demande  C\  Jacques  eu  en* 

core  dans  le  délai  de  TOrdonjian- 

ce  pour  de'noncer  à  Philippes  ôc 

l'ailigner  à  rembourfer,    ôc  de 

M  iv 
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quel  jour  commence  à  courrir  ce 
délai. 

On  répond: 

Le  De'lai  pour  Jacques  doit 
commencer  à  courir  du  lende- 
main de  la  De'nonciation  de  Pro- 
têt faite  à  François  de  Tours  par 
Simon  d'Orléans  ïe  lo.  Avril > 
c*eft  le  feul  Aâ:e  d'où  l'on  puifTe 
partir,  parce  que  les  rembourfe- 
mens  des  autres  Endoflenrs  ont 
été  faits  fans  pourfuites  &  fans 
quittances  juridiques ,  par  confé* 
quent  fans  dates  certaines. 

Il  commenceroit  du  lendemain 
du  Protêt,  fi  tous  jufqu'à  Jacques 
avoient  rembourfé  la  Lettre  pro- 
teftée  fans  fouffrir  de  pourfuites^ 
^  Jacques  auroit  tous  les  délais 
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du  Porteur  &  des  Endofleurs ,  à 
commencer  à  Sulpice  5  mais  ces 
rembourfemcns  de  gré  à  gré  n'ont 
eu  lieu  que  jufqua  Simon  d'Or- 
léans, puifque  François  de  Tours 
a  foufFert  la  pOLirfuiteenGarantie. 
îl  faut  donc  commencer  à  comp- 
ter du  1 1.  Avril,  qui  croit  le  lende» 
main  de  cette  pourfuite ,  ôc 
dire  : 

François  a  eu  15.  jours  pour  la; 

diftance  de  dix  lieues  de  Tours  foiii 
domicile. 

On  compte  de  Tours  à  Angers 
25  lieues  dont  dix  fontcomprifes 
€11  la  quinzaine  de  l'Ordonnance,, 
reftera  15.  lieues  qui  font  trois 
jours,  c'eft  dix-huit  jours  pouc 

francois> 

M  Y 
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Georges  d'Angers  eft  fupoféà 
pareille  diftance  de  Nantes  j  il  z 
a  donc  auffi  dix- huit  jours. 

Jacques  de  Nantes  a  1 5 .  jours  ^ 
ce  qui  fait  5 1 .  jours  en  tout. 

Du  1 1 .  Avril  au  3 1 .  Mai  il  y  a 
cinquante-un  jours,ainliJacques  a 
encore  ce  cinquante-unième  jour 
pour  former  fon  Adionengaran* 
tie  contre  Philippes  le  Tireur. 

Ce  qui  détermine  en  faveur  de 
la  Dccifion  ci-deflfus ,  c'eft  qu'on 
peut  dire  fur  le  rembourfement 
.de  la  Lettre  proteftee  ,  qu'avant 
•de  l'exiger  chacun  étant  en  droit 
4e  jouir  de  tout  le  délai  del'Or- 
'jdonnance,  chacun  a  bien  voulu 
attendre  jufqu'à  l'expiration, ou 
tout  au  moins  chacun  a  pu  i'at-. 
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tendre  5  le  contraire  ne  fçau- 
roit  être  prouvé  que  par  des 
Pièces  autentiques,  telles  qu'u- 
ne Dénonciation,  une  Aflfigna- 
tion,  &c. 

On  fçait  que  la  plupart  des 
Lettres  proteftées  fe  renvoient 
de  bonne  foi  par  la  Pofte  à  celui 
de  qui  on  les  tient  j  quelquefois 
même  on  eft  obligé  de  fe  fervir 
de  la  voie  des  MeiTagers ,  quand 
celle  de  la  Pofte  manque  j  en  ce 
cas  les  Délais  pour  l'EndolTeur  ne 
fe  compteroient  que  dii  lende- 
main de  la  réception  de  la  Lettre. 
Supofémaintenant  qu'un  Endof- 
feur  fut  dans  le  cas  de  la  quinzai- 
ne pour  former  fon  Action  enga«« 

M  vj 
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rantie ,  &  qu'on  difputât  fur  l'ex-»- 
piration,  ne  pourroit-il  pas  dire 
que  malgré  la  date  de  la  MiiTive  ^ 
qui  renfermoit  la  Lettre  «Se  le 
Protêt,  il  ne  l'a  reçue  que  long* 
tems  après  >  Admettroit-on  à  la; 
preuve  du  contraire  ?  Ce  feroit 
donner  matieje  à  des  contefta- 
tions  fans  fin ,  même  à  des  fauf- 
&tés  }  car  il  pourroit  fe  faire:? 
écrire  une  autre  Lettre  datée- 
poftcrieurement,  &  en  tirer  avan- 
tage. 

Si  le  Porteur  d'une  Lettre  de 

Change  n'avoit  pas  fait  fes  cjiri- 
gçnccs  dans  le  tems  prefcrit  par 
l'Edit  du  Commerce,  il  ne  peut 
avoir  de  recours  pour  la  Garant 
tÀe  contre  le  Tireur  ni  contre  les 
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Endofleurs,  (^i)  à  moins  que  celui 
fur  qui  elle  eft  tirée  ,  ne  l'ayant 
point  accepté,  déclarât  qu'il  ne 
doit  rien  au  Tireur.  En  ce  cas ,  ce- 
lui-ci feroit  obligé  de  prouver  fa 
Créance,  ou  de  rembourfer  le 
Porteur  de  fa  Lettre,  qui ,  quoi- 
qu'il n'eût  pas  fait  fon  Protêt  ou  fa 
Dénonciation  dans  le  tems  requis^ 
auroit  toujours  pour  garans  le  Ti- 
reur &  lesEndofleurs.  (z')  11  peut 

(i)  Après  les  délais  ci-deiïus ,  les 
Porteurs  des  Lettres  feront  non  rece- 
vables  dans  leur  Aftion  en  Garantie,  de 
toute  autre  demande  contre  les  Tireurs: 
Endo fleurs..  Eà'ttdu  Com.Tit,  5.  Art,  15» 

(2)  Les  Tireurs  ou  Endoiïeurs  des- 
Lettres  feront  tenus  de  prouver,,  ea 
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même  recourir  fur  le  dernier  En- 
dofleur,  fans  être  obligé  d'agii 
contre  le  Tireur.  (  i  ; 

Le  Porteur  d'une  Lettre  de 
Change  accepte'e  5  dont  le  Protêt 
n'a  pas  été  fait  dans  le  tems  pref- 
crit,  n'eft  pas  moins  en  droit  de  re- 
courir  contre  le  Tireur,  lorfque- 
l'Accepteur  vient  à  faire  Faillite 
&  ne  doit  point  le  montant  delà 
Lettre;carilneferoitpasjuftequc! 
le  Tireur  profitât  d'une  fomm^j 

■    ■!!  — — ■— ^    I  I        — — f  : 

cas  de  dénégation  ,  que  ceux  fur  qui 
elles  étoient  tirées ,  leur  éroient  rede- 
vables ,  ou  avoient  provifion  au  tems 
qu'elles  ont  du  être  proteflées ,  finon 
ils  ferojit  tenus  de  les  garantir.  Editdu 
Onini.  Tit.  5.  ^rt,  i6» 
^   {i)ArrêtduParl.du22.Juini707, 


i 
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dont  il  n'auroit  point  fourni  la 
valeur. 

Lorfqu'après  un  Protêt,  qui 
n'a  pas  été  fait  dans  le  tems  re- 
quis, on  revient  contre  les  Obli- 
gés à  la  Lettre  de  Change ,  parce 
que  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  a 
répondu  qu'il  ne  deveit  rien ,  5c 
ne  l'a  point  acceptée  ;  fî  c'eft  con- 
tre le  Tireur ,  il  doit  avoir  un 
tems  raifonnable  pour  prouver 
fa  Créance  5  &  fi  c'eft  contre  un 
Endofleur ,  comme  il  ne  fcauroit 
faire  la  preuve,  il  demandera, 
s'il  eft  afllgné,  que  le  Tireur, 
qui  feul  peut  la  faire,  foit  mis 
enCaufe,  &  s'il  n'eft  pas  afligné, 
il  lui  dénoncera  le  Protêt  qui  lui 
^ura  été  fignjfié  avec  aiïlgnation. 
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Le  Porteur  d'une  Lettre  ac- 
ceptée peut,  faute  de  paiement  y 
pourfuivre  diredement  l'Accep- 
teur, après  fon  Protêt  dénoncé  y 
par  Sailie  en  vertu  de  l'Ordon- 
nance du  Juge  obtenue  fur  Re- 
«juête,  {ij  Ôc  cette  pourfuite  ne 
peut  prcjudicier  à  fon  recours 

'  (i)  Après  le  Protêt ,  celui  qui  aui- 
ira  accepté  la  Lettre  pourra  être  pour;» 
fiiivi  à  la  Requête  de  celui  qui  en  fera 
le  Porteur.  Edit  dtiCom.  lit.  5.  Art,  1 1» 
Les  Porteurs  pourront  aufll ,  par  la 
permiffion  du  Juge,  faifirles  Effets  de 
ceux  qui  auronttiréou  endofle  les  Let- 
tres ,  encore  qu'elles  ayent  été  accep- 
ptées ,  même  les  Effets  de  ceux  fuE 
ïefquels  elles  auront  été  tirées ,  en  cas 
qu'ils  les  ayent  acceptées,  Edhdu  Corn, 
Ttt,^,Arui2* 
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contre  les  Endoflfeurs  &  contre  le 
Tireur}  il  peut  même,  fuivant 
ks  circonftances ,  les  pourfuivrc 
tous  enfemble  par  Saille  ou  au- 
trement, pour  fureté  de  fa  Créan- 
ce 5  car  il  a  pour  Obligés  folidai- 
res  tous  ceux  qui  ont  figné  fur  la 
Lettre  de  Change  ?  (  i  )  &  même 

(  I  )  Ceux  qui  auront  mis  kur  Aval 
fur  des  Lettres  de  Change,  fur  des 
Promeflès  d''en  fournir,  fur  des  Or- 
dres ou  des  Acceptations,  fur  des 
Billets  de  Change  ou  autres  Ades  de 
pareille  qualité ,  concernant  le  Com- 
merce ,  feront  tenus  folidairement  avec 
les  Tireurs ,  Prometteurs ,  Endoifeurs 
&  Accepteurs ,  encore  qu'il  n*en  foie 

pas  fait  mention  dans  l'Aval.  £Uit  dti 
Corn.  Tit  5.  Art,  33. 

Arrêt  du  Paj;lejïi,.du  1 8*  Mai  j  jqC^ 


^82     INSTRUCTION 

les  Ordonnateurs  de  la  tirer,  s'il 
en  a  preuves. 

Nota,,  Si  après  un  Protêt  &  une 
Sentence  obtenue  contre  un  Ac- 
cepteur infolvable,  le  Porteur 
ûQlgnoit  en  Garantie  fon  Endof- 
feur  ou  le  Tireur ,  dans  les  délais 
prefcrits,  en  lui  infinuant  feule- 
ment la  Sentence,  ce  ne  feroit 
pas  une  nullité  \  pourvu  qu'à  fes 
dépens  il  lui  iniinuât  le  Protêt 
pendant  le  cours  de  ITnftance. 

En  cas  de  Faillite  de  tous  les 
Obligés  à  une  Lettre  de  Change , 
le  Porteur  a  droit  d'entrer  dans 
chaque  diredion  &  contribution, 
fanspouvoirêtre  contraint  de  s'en 
tenir  à  une  feulement,  (i)  Il  doic 

(i  j  Arrêt  du  Pari,  du  1 8.  Mai  i/qf^. 
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©bferv^er  en  ce  cas: 

i**.  De  faire  aillgner  l'Accepa 
teurj  de  demander  que  les  autres 
Obligés  foient  mis  en  Caufe  par- 
devant  le  même  Juge;  &  conclu- 
re à  ce  que  la  Sentence  contre 
l'Accepteur  foit  déclarée  com- 
mune avec  eux,  &  à  ce  qu'ils 
fcient  folidairement  condamnés 

par  corps, 

z*'.  De  ne  rien  fîgnifîer  ou  ac- 
cepter fans,  inférer  que  c'eft  SapfSL 
préjudice  de  fes  Droits  ^  ABions 
acquis  contre  les  Autres  Obligés  a 
la  Lettre  de  Change ^  ainfi  «j.Hil 
Avifera  bon  être. 

3  «^ .  De  ne  point  figner  le  Con- 
trat du  premier  Obligé,  fans  le 
confentement  du  dernier  Obligé» 
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NôtA.  Une  Lettre  de  Change 
tire'e  fur  un  homme  qui  a  failli  , 
eft  nulle  ,  quant  au  terme  ou 
échéance ,  ^'il  eH:  à  preïumer  que 
lors  de  la  Traite  la  Faillite  pou- 
voir être  feue  :  &  le  Tireur  en  eft 
garant,  quoique  les  Diligences 
n'en  n'ayent  pas  été  faites  dans  le 
tems  de  l'Ordonnance  j  car  on 
ne  doit  tirer  que  fur  des  Gens  no- 
toirement fol  va  blés. 

Nota,.  Celui  qui  donne  la  va- 
leur d'une  Lettre  de  Change, 
païable  à  fon  Commettant  pac 
le  Texte  ou  par  l'Ordre,  ne  doit 
être  regardé  que  comme  un  Pro- 
cureur qui  fe  defifaifit  d'une  fom- 
me  d'argent  ,  fuivant  l'Ordre 
<iu'il  en  a  reçu  de  celui  au  profic 
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(duquel  il  fait  tirer  ou  endofler, 
&  il  n*eft  point  garant  de  la  Let- 
tre de  Change. 

NotA.  Quand  une  Lettre  de 
Claange  n'eft  pas  pour  le  comp- 
te du  Porteur ,  il  n'eft  point  obli- 
gé de  dénoncer  le  Protêt  5  il  n*a 
qu'à  renvoyer  la  Lettre  &  le  Pro- 
tct,  &  répéter  fes  débourfés. 

NotA.  Une  femme  n'eft  point 
garante  d'une  Lettre  de  Change 
qu'elle  tire  ou  qu'elle  endofle; 
car  elle  ne  peut  s'obliger  fans  le 
confentement  de  fon  Mari,  ni 
obliger  fon  Mari  en  aucun  cas; 
à  moins  qu'elle  ne  foit  Marchan- 
de publique.  (  i  ) 


(i)  Ordon.de  1 667,Tic.  ^\.  Art,  8, 


tU    INSTRUCTION 

NotA,  L'Article  i  3.  du  Tit.  5. 
de  l'Edit  du  Commerce  raporté 
ci-devant,  page  46.  en  ce  qui 
concerne  les  Etrangers  ,  doit 
s'entendre  des  Lettres  de  Chan- 
ge proteftées,  tire'es  de  France 
fur  les  Places  Etrangères,  &  non 
pas  des  Lettres  du  Pays  Etran- 
ger tirées  fur  la  France  5  autre- 
ment on  feroit  obligé  d'en  pou  r- 
fuivre  la  Garantie  devant  les  Ju- 
ges Etrangers ,  qui  décideroient 
fuivant  leurs  loix  particulières» 
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CHAPITRE    Vllfc 

Du  Change  iT  Rechange. 

LE  Chnnge  eft  un  profit  ré- 
glé, fuivant  le  cours  des 
Places ,  fur  les  Lettres  de  Change 
qui  fe  négocient,  (i)  11  varie  félon 
qu'elles  font  communes  ou  rares. 
Le  Rechange  eft  un  fécond 
Change.  C'eft  ce  qu'eft  obligé 
de  donner  à  un  Banquier  ou  à  un 
Négociantceluiqui, après  le  Pro- 
têt d'une  Lettre  de  Change,  lui 
en  emprunte  la  valeur  5  ou  qui 
là  tirant  fur  la  Ville  d'oii  la  Let- 


(  I  )  Le  Prix  du  Change  fera  réglé 
fuivant  le  cours  du  Lieu  où  la  Letcre 
fera  tirée ,  eu  égard  à  celui  où  la  remife 
fera  faite.  Edhdu  Çom.  Tit,  6*  An.  3. 
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tre  prend  fon  origine,  eft  obligé 
de  donner  tant  pour  cent ,  afin- 
d'avoir  l'argent  de  la  Lettre  de 
Change  qu'il  fournit.    . 

Après  le  Protêt  d'une  Lettre 
de  Change ,  le  Porteur  ne  peut^ 
tirer  pour  fon  Rembourfement,! 
les  frais  de  Protêt  &  le  R  échan- 
ge ,  que  fur  la  Ville  d'où  la  Let- 
tre proteftée  a  été  tirée ,  &  non 
fur  une  autrej  &  il  doit  faire  men- 
tion dans  la  Lettre  qu'il  tire,  de: 
ce  qu'il  a  paie  de  Rechange,. 
&  le  juftifier  par  des  Pièces  va-, 
labiés  (ij  Le 

(  I  )  Ne  fera  du  aucun  Rechange 
pour  le  retour  cîes  Lettres,  s'il  n'eft  juf- 
tifié  par  Pièces  valables ,  qu'il  a  été  pris 
de  l'argent  dans  le  Lieu  auquel  la  Lec*  ' 
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Le  Tireur  ne  doit  le  Rechange 
que  de  la  Ville  fur  laquelle  il  a  ti- 
ré quoique  fa  Lettre  ait  couru 
plufieurs  Places  -,  à  moins  qu'il 
n'ait  donné  un  pouvoir  indéfini 
de  la  négocier,  fauf  au  Porteur  à  fe 
pourvoir  contJ:elesEfjdofleurs.(i) 

tre  aura  été  tirée  ;  finon  le  Rechange  ne 
fera  que  pour  la  reflitution  du  Changé 
avec  l'intérêt ,  les  frais  du  Protêt  &  du 
voïage,  s'il  en  a  été  fait,  après  l'affirma- 
tion enJuHice. Edit  duGcmTtt,  6.Art./^^ 
(  I  )  La  Lettre  de  Change ,  même 
Jïaïabie  au  Porteur ,  ou  à  Ordre,  étant 
jproteftée ,  le  Rechange  ne  fera  du  pat 
celui  qui  Taura  tirée,  que  pour  le  Lieu 
•où  la  remife  aura  étéfiiite ,  <?c  non  pour 
les  autres  Lieux  où  elle  aura  été  négo- 
iée ,  fauf  à  fe  pourvoir  par  le  Porteuf 
ntre  les  EndolTeurs ,  pour  i^  paye- 
Fan/flL  M 
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L'Intérêt  du  Change  &  du  Prin- 
cipal court  du  jour  du  Protêt,  ce-  \ 
lui  du  Rechange,  Protêt  &  Voïar  I 
^e ,  court  du  jour  de  la  demande  | 
judiciaire;  mais  il  fout  obteniç 
une  Sentenceqiji  Tajuge.  (i) 
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ment  du  Rechange  des  lieux  où  elld 
;aura  éié  négociée  luivant  leur  Ordre 
Bdit  du  Coînm,  Tit,  6.  Art.  5. 
LeRechangeferadu  parleTireurd( 
Lettres  négociées,  pour  les  Lieux  011 1^ 
pouvoir  de  négocier  eft  donné  par  lej 
Lettres  ;  6c  pour  tous  les  autres ,  fi  Ij 
pouvoirde négocier efi: indéfini, &:  pou 
cous  les  lieux.  T^dit  dit  Com/Tit.  6,Art.6f 
-,    (  1  )  L'Intérêt  du  Principal  &  du 
Change  fera  dû  du  jour  du  Protêt ,  en* 
core  qu'il  n'aitété  demandé  en  Juftice» 
celui  du  Rechange  ,  des  frais  du  Protêç 
&  du  Voyage ,  ne  fçra  que  du  jour  de  la 
4(?W*indg,  EAn  du  Corn,  Tit.  6*  Jrf.  7, 
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au  E  s  T  I  O  N 

Tirée  du  Chapitre  Huitième. 

AD  A  M  ,  Banquier  à  Paris, 
tire  une  Lettre  de  Change 
i^e  500  liv.  au  profit  de  Bernard 
de  la  même  Ville,  fur  Charles 
<ie   Lyon    fon    Correfpondant , 
pour   laquelle  Bernard  lui  paye 
3o  liv.  le  Change  étant  à  deux 
pour  cent  lors  de  la  Traite.  Ber- 
nard enpaffe  l'Ordre  à  Denis  de 
Bordeaux,  celui-ci  à  François  de 
Cadix,  &   François  à  Grégoire 
de  Lyon  ,  qui  la  fait   protefter 
faute  de  paiement  ,  &  fe  voit 
oblige'  d'empruntel-  ou  de  tirer 
fur  Cadix  pareille  fommede  500 

Nij 
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liv.  Pour  cette  fomme  Grégoire' 
paye  1 5.  livres,  le  Change  étant 
à  trois  pour  cent  à  Lyon  H  ce 
font  ces  15.  liv.  qu'il  paye  de  fé- 
cond Change,   qu'on  apejle /?e- 
change  3  la.   Lettre  proteftée  eft 
dénoncée  à  Cadix,  à  Bordeaux  5 
à  Bernard  de  Paris,  &  enfin  à 
Adam  qui  en  eft  le  Tireur.  Tous 
ont  pris  de  l'argent  à  Rechange,, 
dont  il^raportent  les  Pièces  juûi- 
ficatives.    On  demande  fur  qui 
doivent   tomber   tous   ces  Re- 
changes r*    Il  faut  répondre  que 
tout  doit  tomber  fur  Iç  Tireur, 
s'il  a  conienti  quç  fa  Lettre  fût 
négociée  dans  toutes  les  Places,. 
Mais  fi  Adam ,  qui  a  fourni  la 
Xpttjre  pour  Lyon ,  n'a  point  don;» 
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né  d'autre  confentement,  il  ne 
doit  rendre  à  Bernard  que  50oliv\ 
de  Principal,  les  10  liv.  de  Change 
avec  les  intérêts  des  500  liv.  &  des 
loliv.depuislejourdu  Protêt,  le 
Rechange  dired  de  Lyon  fur  Pa- 
ris, &  les  frais  de  la  Dénonciation. 
Les  autres  frais  de  Rechange  <3c 
Dénonciations  de  Protêts  des  dif- 
férens  lieux  où  il  eft  convenu  aux 
Bndoffeurs  de  faire  pafler  laLettre 
de  Change,  ne  le  regardent  point  : 
c'efl:  leur  affaire,  &  celle  de  Ber- 
nard, Donneur  de  valeur  5  parce 
qu'Adam  ayant  fourni  fur  Lyon , 
a  déterminé  le  lieu  de  fon  Enga- 
gement, &  qu'on  n'a  pu  le  tranf- 
mertre  fur  une  autre  Ville,  fans 

un  confentement  particulier, 

N  iij 
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CHAPITRE    IX. 

Des  Qualités  du  Porteur  d'un& 
Lettre  de  Change, 

POur  être  en  droit  d'exiger  îe 
paiement  d'une  Lettre  d^ 
Change ,  il  faut  qu'elle  foit  paya- 
ble à  celui  qui  en  eftle  Porteur ^ 
©u  par  le  Texte ,  ou  par  l'Ordre  ^ 
ou  par  CelTion  ,  Tranfport  o\x 

Procuration  de  celui  quien  a  les? 
Droits, 

En  cas  de  Faillite  de  celui  à  qui 
tine  Lettre  de  Change  eft  payable, 
fes  Créanciers ,  ou  celui  pour  le 
compte  de  qui  elle  eft  remife  y, 
peuvent  obtenir  du  Juge  le  pou- 
voir d'eu  exiger  le  paiement,. 
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«— »— ..— ^^— ^  Il 

Le  Porteur  d'une  Lettre  de 
Change  eft  garant  de  la  vérité  dés- 
ordres &  de  la  Lettre  même  , 
fauf  fon  recours  contre  fes  Au- 
teurs, ainfi  on  ne  rifque  rien  de 
payera  un  Porteurfolvable.Mais 
lorfqu'un  Inconnu  feprefente^ 
il  faut  lui  demander'des  connoif- 
fances  valables  j  car  en  payant 
«ne  Lettre  de  Change  fur  un  faux 
Ordre,  ou  à  un  homme  qui  pren- 
droit  un  faux  nom,  on  feroit  obli- 
gé de  payer  une  féconde  fois  :  plu- 
iieurs  Arrêts  l'ont  ainfi  décidé. 


Niv 
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CHAPITRE    X. 

Des  Lettres  de  Change  perdues. 

LOrfqu'une  Lettre  de  Chanv 
ge,  paîable  à  un  Particu- 
lier, eft  perdue,  elle  fe  paie  pai 
une  féconde  Lettre  qui  annulle^ 
la  première ,  fans  que  celui  aîl 
profit  de  qui  elle  eft  tirée  foilT 
obiieé   de  donner  caution,  (il 


(  1  )  La  Lettre  païoble  à  un  Pariicu* 
lier ,  &  non  au  Porteur ,  ou  à  Ordre , 
étant  adhirée ,  le  païement  en  pour- 
ra être  pourfuivi ,  &  fait  en  vertu  d'it- 
ne  féconde  Lettre ,  fans  donner  cau- 
tion; Se  faifant  mention  que  c'eft  une 
féconde  Lettre ,  êc  que  la  première  ou 
autre  précédente  demeura  nulle.  Edi^. 
du  Comm.  Tn,  5.  Jrt-  iS» 
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Mais  une  Lettre  au  Porteur 
ou  une  Lettre  à  Ordre  acceptée  y 
ne  peut  être  payée  que  par 
Ordonnance  du  Juge  ,  en  don* 
nant ,  par  celui  qui  l'aura  perdue^ 
caution  d'en  garantir  le  paie- 
ment f  I  )  En  ce  cas  il  faut  pre- 
fenter  Requête  aux  Juge  &  Con^- 
fuls  ,  ou  au  défaut  au  Juge  ardi* 
naire  du  Lieu  où  la  Lettre  eflr 
payable,  &  remontrer  que  lai 
Lettre  de  Change ,  dont  on  étoit 


(  I  )  Au  cas  que  la  Lettre  adliirée 
foit  payable  au  Porteur  ou  à  Ordre ,  le 
paiement  n'en  fera  fait  que  par  Ordon- 
nance du  Juge ,  &  en  baillant  Caution: 
de  garantir  le  paiement  qui  en  fera  faix» 
JE^/  (/«  Cmim^  Tit,  5 .  An..  19. 
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Porteur  fur  N.eft perdue  5  qu'on 
en  requiert  le  paiement ,  à  fon. 
échéance  ,  aux  offres  qu'on  fait 
d'une  caution,  de  l'évcnement. 

Si  la  Lettre  de.Change  à  Ordre: 
perdue  n'eft  point  acceptée ,:  oit 
peut  en  exiger  le  paiement  en  ver-*- 
%ii  d'une  féconde  lettre  condition^ 
nelle.  Il  faut  fommer  le  dernier 
Endolîeur  de  la  fournir  5  &  ce-- 
iUi-ci  fommera  en  rétrogradant 
jufqu'au  Tireur.  Ce  dernier  fera, 
contraint  de  la  fournir  ,  quand 
H  y  auroit  plus  de  cinq  ans  d'é- 
coulés depuis  la  date  de  la  Lettre 
perdue  ,  la  Prefcription  n'ayant 
point  lieu  en:  ce  cas.  Elle  doiî^ . 
commencer  par  ces  mots  :  Si  voitiC* 
n.AVcz^pAS  fAjémî^  première  yVous^ 
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payerez,  par  cette  féconde^  ^c.'Lqs 
ports  de  Lettres ,  frais,  Ôcc.  feront 
pour  celui  qui  aura  perdu  la  Let- 
tre de  Change  j  mais  ils  retombe- 
roient  fur  celui  qui  refuferoit  de 
fe  prêter  à  lui.  (i  ) 

Pouravoir  fon  recours  contre^ 
les  EndofTeursÔc  le  Tireur  d'une 
Lettre  de  Change  perdue ,  il  faut 
protefter ,  faute  de  paiement ,, 
dans  les  délais  prefcrits,  parce; 
que  nul  Ade  ne  peut  fupléer  le- 
Protêt,  (  2  ;  Il  eft  vrai  que  n'a-- 
yant  plus  la  Lettre  ,  il  n'eft  pas;* 


(  I  )  Arrêt  du  Pari,  du  ^  o  Août  17  r  4,. 

(2  )  Le  Protêt  ne  pourra  être  fupléé'- 

par  aucun  autre  Ade.  Edït  du  Cqui^- 

2"it,.K*Art»  lOt- 

Nvî 
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poQible  de  fatisfaire  à  l'Edit  du 
Commerce,  qui  exige  quelle  foit 
tranfcrite  dans  l'Ade  du  Protêt; 
(i)  mais  l'Edit  du  Commerce  n'o- 
blige pas  àdcs  chofes  impoflfibles^ 
A  l'égard  d'un  Billet  de  Change 
ou  à  Ordre  qui  fe  trouve  perdu  ^ 
celui  qui  en  étoit  Porteur  doit  en 
donner  avis  au  Débiteur ,  &  en 
demander  le  paiement  en  Juftice 
pour  l'échéance,  aux  offres  d'une 
caution  fuffifante  5  ôc  faute  de 
paiement,  ilfe  conduira  comme 
,  il  vient  d'être  dit  ci-deiTus. 

(  I  )  Dans  TAâre  du  Protêt  les  Lettresr 
de  Change  feront  tranfcrites  axec.  les 
Ordres  &  les  Reponfes,  s'il  y  en  a;  ôç 
h  copie  du  tout  fignée  liera  laiÏÏee  àla. 
Partie ,  à  peine  de  faux  Se  des  domma.- 
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;    CHAPITRE    XL 

Des  Lettres  de  Change  tirées  fAf 
première  ^féconde, 

ON  eft  aflez  dans  l'ufage  de 
tirer  fur  le  Pays  Etranger 
ipar  première  &  féconde  Lettre 
de  Change ,  quoique  fur  la  même 
perfonne  &  pour  la  mêmefom- 
me.  On  fe  fert  de  ces  mots  dans 
l'aune  :  Fayez,  par  cette  première  cCe 
Change  ,  fi  'xous  navez,  fas  payé 
ma  féconde  ;  &  dans  Tautre  :  Si 
Ipatis  n  avez,  pas  payé  ma  première  y 
'VOUS  payerez  par  cette  féconde.  Le 
paiement  de  la  première  rend 
nulle  la  féconde ,  &  le  paiement 
de  la  féconde  rend  nulle  la  pre» 
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I  -  ,  ■*► 

miere.  Les  remifes  d'efpéces  au* 
delà  des  xMers  ont  donné  lieu  à- 
€et  ufage,  à  Toccafion  des  nau- 
frages 5  G  efl:  pourquoi  on  charge 
Iês  deux  Lettres  de  Change  fur 
deux  Vaifleaux  differens  -,  &  lorf- 
qu'il  s'agit  d'envoyer  au  loin  par 
la  pofteyon  fe  fert  de  deux  Ordi- 
naires differens.  Avec  ces  prév 
cautions  il  eft  rare   qu'une  des^ 
deux  Lettres  n'arrive  pas  à  fa  def- 
tination.  Si  pourtant  elles  étoient^ 
perdues  toutes  deux,  le  Tireur" 
feroit  obligé  d'en  fournir  une 
troifième ,  commençant  par  ce 
mots  ;  S/  vous  n  avez, pas  payé  mes 
^mx  premières ,  vous  payerez^  pat 
utu  iroijiéme ,  d^c. 
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CHAPITRE    Xir. 

JD€S  Frefcriptions  (^  duYerme  d^r 
lit  décharge  des  Cauttions^ 

Toutes  Lettres  &  Billets  de 
Change  font  réputés  acquî- 
tes au  bout  de  cinq  ans ,  fans 
qu'on  puifle  alléguer  des  raifons; 
d'abfence  ou  de  minorité  ,  fuii» 
vant  l'Art.  22 . du  Tit.  $ . deTEdit 
du  Commerce:  &  les  cinq  ans  fe' 
comptent  du  lendemain^  de  l'é- 
chéance ,  ou  du  lendemain  duLi 
Protêt ,  ou  du  lendemain  des  der-' 
nieres  pourfuites  qui  auront  érd' 
faites..  (\)  A  regard  des  Billets^ 

WfammmmmBammmÊÊmammmimmmmmiÊÊmmmmimammmmm- 

■■^  )  Les.Lettxes  5t  Billets  de  Changa.'. 
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à  Ordre  &  au  Porteur ,  ils  ne  fe 
prefcrivent  que  par  trente  ans. 

On  pourra  cependant ,  confoN 
mement  à  l'Edit  du  Commerce  , 
prendre  le  ferment  des  Débiteurs, 
leurs  Veuves,  Enfans  &  Héri- 
tiers, comme  ils  ne  doivent  riea 
Se  n'ont  point  de  connoiflance 


qu'il  foit  du. 


feront  réputés  acquittés  après  cinq,  arj? 
de  ceffation  de  Demande  &  Pourfuites, 
àcompter  du  lendemain  de  l'échéance 
ou  du  Protêt ,  ou  de  la  dernière  pour- 
fuite.  Néanmoins  les  prétendus  Débi- 
teurs feront  tenus  d'affirmer  ,  s'ils  en 
font  requis ,  qu'ils  ne  font  plus  redeva- 
bles ;  &  leurs  Veuves  ,  Héritiers  ou 
Ayans  caufe ,  qu'ils  eftiment  de  bonne 
foi ,  qu'il  n'eft  plus  rien.  dû.  JBdit  dit 
Com^  Ttt,  $•  Art,,  zu 
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Les  Cautions  de  l'eVénement 
des  Lettres  de  Change  font  dé- 
chargées de  droit  au  bout  de  trois 
ans  du  jour  des  dernières  pourfui- 
tes ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  faire 
aucun-  A  de  de  procédure  pour 

cela.  (  I  ) 

AW/f.  Les  Lettres  de  Change  j 

"pour  les  païemens  de  Lyon,  font 

cenfées  payées ,  à  l'égard  des  Do- 

jniciliers  de  la  Ville,  nn  an  aprè» 

(  I  )  Les  Cautions  baillées  pour  l'é- 
vénemenc  des  Lettres  de  Change,  fe- 
ront déchargées  de  plein  droit  ^  fans 
qu'il  foit  befoin  d'aucun  Jugement , 
Procédure  ou  Sommation  ,  s^il  n'en 
eft  fait  aucune  demande  pendant  trois 
ans ,  à  compter  du  jour  des  dernières 
pourfuites»  Edit  du  Onu  Tiu  5  ►  Art,  zo^ 
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Féchéance  j  &  pour  les  autres  y? 
trois  ans  après  1  échéance  :   &  U 
paiement  n'en  peut  être  répété^- 
il  on  ne  JLiftitie  des  diligences  va* 
iableSr  (  i  ^ 


f  I  )  Règlement  de  Lyon ,  Ani" 
fU  10. 
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CHAPITRE    XIÏL 

Des  Billets  de  Change  <T  à 
Ordre. 

L  y  a  deux  fortes  de  Bincts  d^ 
Change  5  ks  uns  pour  Lettres 
fournies,  qui  fe  forrt  par  celui  à 
qui  elles  ont  étéfournies;&  les 
autres  pour  Lettres  à  fournir  y 
qui  fe  font  par  celui  qui  doit  le$ 
fournir.  (  i } 

On  doit  y  exprimer  le  Lieu  5c 
celui  fur  qui  les  Lettresde  Chan- 


(  I  )  Aucun  Billet  ne  fera  réputé 
Billet  de  Change  ,  s'il  n'eft  pour  Let- 
ti'es  de  Change  qui  auront  été  four* 
nies ,.  ou  qui  le  devront  être,  Bdit.  dtk 
Cmm^Jh,  %*  Atu  2.2* 
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ge  ont  été ,  ou  feront  tirées ,  celui 
qui  en  aura  payé  la  valeur ,  &  en 
quoi  la  valeur  en  aura  été  payée  j 
le  tout  à  peine  de  nullité.  (  i  ) 
-  Suivant  l'Editdu  Commerce, 

(  I  )  Les  Billets  poiir  Lettres  de 
Change  fournies  feront  mention  de 
celui  fur  qui  elles  auront  été  tirées ,  qui 
en  aura  payé  la  valeur  ;  &  fi  le  païe- 
^fnent  en  a  été  fait  enr  Deniers ,  Màr-J 
chandifes  ou  autres  Effets  ;  le  tout  à 
peine  de  nulliré.  Edit  du  Corn,  Tit.  5. 

Les  Billets  pour  Lettres  de  Chang.e 
à  fournir  feront  mention  du  Lieu  oii 
elles  feront  tirées ,  &  fila  la  valeur  en 
aura  été  reçue ,  &  de  quelles  perfon- 
nes  ;  auffi  à  peine  de  nullité.  Edit  du 
Çomm*Ttt.  5.  ÀïU  2^, 
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un  Billet  de  Change  peut  être 
payable  à  un  particulier,  ôcnon 
à  autre  j  ainfi  le  mot  d'Ordre  n'eft 
pas  ce  qui  le  rend  Billet  de  Chan* 
gej  c'eft  la  valeur  qui  doit  être 
en  Lettres  de  Change,  (i) 

S'il  manquoit  à  un  Billet  de 
Change  quelques-unes  des  quali- 
te's  ci-de0us ,  il  ne  s'enfuivroit  pas 
que  le  Débiteur  en  fut  quitte  5 
mais  le  Billet  tomberoit  dans  le 
cas  d'une  fimple  Promefle. 

Il  y  a  encore  deux  fortes  de  Bil- 

(  I  )  Les  Billets  de  Change  payables 
a  un  Parcicuîier  y  nommé,  ne  feront 
réputés  apartenir  à  autre  ,  encore  qu'il 
y  eût  un  Tranfport  fignifié  ,  s'ils  ne  font 
p.ayables  au  Porteur  ou  à  Ordre.  £dti 
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lets  à  Ordre ,  que  l'ufage  a  d'abord 
introduits  dans  le  Commerce ,  ôc 
«que  l'Ordonnance  a  enfuite  aii- 
torifés  i  les  uns  font  pQur  valeur 
feçue.  comptant ,  les  autres  pour 
valeur  en  Marchandifes. 

Les  Protêts  &  Dénonciations 
^es  Billets  de  Change  doivent 
ctre  faits  dans  les  délais  prefcrirs 
pour  les  Lettres  de  Change  j  (ij 
maisonn'eft  pasabfolument  obli- 

;  { i)  A  faute  du  payement  du  contenu 
Jfans  un  Billet  de  Change,  le  Porteur 
fera  fignifier  fes  diligences  à  celui  qui 
aura  figné  le  Billet  ou  Ordre  ;  &  l'afîî- 
gnation  en  Garantie  fera  donnée  dans 
les  délais  ci-deiïus  prefcrits  pour  les 
Lettres  de  Change.  Edii  du  Com,  Tit, 
5«   ^rt,  3J2, 
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g,é  de  proteftcL-  les  Billets  à  Cr- 
oire i  une  Sommation,  dont  on 
fait  la  Dénonciation  dans  les  dé- 
lais, eft  fuiEfante  pour  établir  la 
Garantie  ,  parce  qu'un  Protêt  ne 
fe  fait  que  pour  avoir  droit  de^ 
prendre  de  l'argent  à  Change  & 
à  Rechange,  &  qu'il  eft  rare  qu'on 
en  prenne  fur  des  Billets  à  Ordre^ 
La  plupart  des  Négocians  font 
cependant  dans  l'ufage  de  les  pro- 
tefter. 

11  faut  obferver  fur  les  Billets 
à  Ordre,  que  le  Protêt  de  ceux 
pour  valeur  reçue  comptant  j 
doit  fe  faire  le  dixième  jour  après 
l'échéance  ,  comme  celui  des 
Lettres  &  Billets  de  Change ,  8c 
qu'à  l'égard  de  ceux  portant  va-- 
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leur  re^uë  en  Marchandifes ,  il 
faut  fe  régler  furl'ufage  des  Fian- 
ces î  les  unes  accordent  dix  jours 
de  grâce,  les  autres  un  mois.  Mais 
le  Porteur  a  toujours  trois  mois 
par-delà  Téchcance,  pour  en  faire 
le  Protêt  ('excepté  à  Lyon  où  il 
n'en  a  que  deux  )  &  les  mêmes 
délais  prefcrits  pour  les  Lettres 
de  Change ,  pour  en  faire  la  Dé- 
nonciation. (  ij  Nota» 

(  I  )  Le  Porteur  d'un  Bil!  et  négocié 
fera  tenu  de  faire  fes  diligences  contre 
le  Débiteur ,  dans  dix  jours  s'il  eftpour 
valeur  reçue  en  Deniers  ou  en  Lettres 
de  Change  qui  auront  été  fournies ,  ou 
qui  le  devront  être  ;  &  dans  trois  mois , 
s'il  eil  pour  Marchandifes  ou  autres 
l^fFets  ;  &  feront  les  délais  comptés  du 
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Ugr    Nûfa,  Dans  les  trois  mois  ac- 

^ICordés  pour  faire  le  Protêt  d'un 

Billet  à  Ordre  ,  valeur  en  Mar- 

chandifes  ,  les  jours  de  grâce  y 

i"ont  compris. 

Il  fe  trouve  quelquefois  des 
Billets  de  Change  &  des  Billetà 
à  Ordre,  payables  à  la  volonté 
1  de  celui  au  profit  de  qui  ils  font 
faits.  En  voici  la  forme  -Je payerai 
^  l  Ordre  de  Mr.  Carafe ,  Négo- 
fiant  a  Lj/û?t,  ^  aja  volonté^  Ix 
Comme  de  2000  livres  valeur  ert 
\Solde  de  Compte.  A  Grenoble  ,  U 
32.  Mars  1735.  Delafond. 
-  Quoique  ces  Billets  foient  païa- 

lendemain  de  récliéance ,  icelui  coin* 
[«ris.   Edit  du  Corn.  Tit^  5.  Art.  31, 
Partie  IL  O 
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blés  à  la  première  preTentation  , 
il  eft  bon  cependant  d'en  fixer 
l'échéance,  quand  on  veut  les 
négocier. 

i''.  Parce  qu'il  eft  fupofé  que 
celui  qui  fait  un  Billet  à  volon- 
té, eft  convenu  verbalement  du 
terme  du  paiement ,  autrement 
la  valeur  pourroiten  être  exigée 
dans  r.inftant  même  qu'il  eft  fait, 

2^  Parce  qu'en  fixant  l'échéan- 
ce ,  on  fixe  aufli  le  terme  des  dili- 


gences. 


3  '^ .  Parce  que  fi  l'échéance  n'en 
croit  pas  fixée,  la  volonté  du 
Porteur  &  l'Aûion  en  Garantie 
s'étend roient  jufqu'au  terme  dsj^^ 
la  Prefcription  du  Billet?  ce  qui 
donneroic  matière  à   contefta*! 
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tion ,  en  cas  de  Faillite  de  la  parc 
<lu  Débiteur.  Car  le  Porteur  fe 
verroit  reprocher  de  n'avoir 
pas  agi  affez  tôt.  On  pourroit 
même  préfumer  qu'il  auroit  ti- 
ré parti  de  fa  patience  pour 
le  Débiteur.  Voilà  les  rai- 
j  fons  qui  doivent  engager  à  fixef 
l'échéance  d'un  Billet  à  Ordre, 
payable  à  volonté  ,  lorfqu'oa 
veut  le  .négocier.  Il  faut  donc 
jnettre  au  dos  du  Billet;  Pajez, 

/lif., dumois de....  ^.al'Ordrc 

de  N.  valeur^    ^c. 

Il  refte  à  parler  des  Billets 
payables  au  Porteur,  fuprimés 
par  Edit  du  mois  de  Mai  1716. 
&  rétablis  par  une  Déclaration 
du  Roi 5  du  21.  Janvier  1721. 

Oij 
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On  eft  obligé  d'y  exprimer  en 
quoi ,  &  parquila  valeurenaété 
fournie  5  fans  cela  ils  ne  feroient 
pas  conformes  à  l'Edit  du  Com* 
merce.  On  en  trouvera  la  for-f 
mule  ci-après; 

Ces  Billets  ont  les  mêmes  jours 
de  grâce  que  les  Billets  à  Ordre  j 
mais  le  Porteur,  faute  de  paie- 
ment, ne  peut  exercer  de  Garan- 
tie contre  qui  que  ce  foit ,  car  ii 
n'a  que  le  Débiteur  pour  Obligoj, 
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CHAPITRE     XIV. 

Des  Augmentations  iT  Dmi^ 
tions  cTEfpeces  ^  <sr  des  Ufa^ 
S:es  reçus. 

L'Auteur  du  Livre  intitule: 
l'ArS^  des  Lettres  de  Chan" 
gey  (  I  )  avance  qu'on  peut  con- 
traindre le  Porteur  d'une  Lettre 
de  Change  d'en  recevoir  le  païe- 
^  ment  dans  le  tems  oti  il  peut 
la  protefter.  Ainfi  dès  l'échéan- 
ce, continue  cet  Auteur,  le  Por- 
teur étant  en  droit  de  protefter, 
fans  attendre  l'expiration  des  dix 
jours  de  grâce,  l'Accepteur  peut 
aulli  demander  en  Juftice  à  con- 

i    (i)  M.  Dupuis  de  la  Serra. 

O  iij 
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figner  la  fomme  contenue  en  la 
Lettre  de  Change  échue:  &  à  faire 
cacheter  les  Sacs  &  le  Bordereau 
ides  Efpeces,  du  Sceau  de  la  Ju- 
rifdidion.  M.  Savary  {ijeù:  au  (Il 
d*avis  qu*on  peut  protefter  avant 
les  dix  jours  de  grâce  expirels, 
^àis  le  fentiment  de  ces  Auteurs 
lie  peut  être  fuivi  >  il  eft  contraire 
à  la  Déclaration  du  Roi  du  2%, 
Novembre  1713.  La  voici. 

X  Ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  , 
•■-'  &ç.  Ordonnons  que  tous  Porteurs 
de  Lettres  6c  Billets  de  Change,  & 
Billets  payables  au  Porteur  ou  à  Or- 
dre ,  foient  tenus  d'en  faire  Ja  deman-^Ki 
de  aux  Débiteurs,  le  Dixième  jour  pré«' 
fix  après  l'échéance ,  par  une  Somma- 

(  I  j  Parfait  Négociant ,  Parère  4,^, 
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tion  ,  finon  6c  à  faute  de  ce  ,  les  Por- 
teurs defdites  Lettres  &  Billets  feront 
obligés  d'en  recevoir  le  paiement  fui- 
vant  le  cours  &  la  valeur  que  les  Efpe- 
ces  avoient  ce  même  dixième  jour.  Et 
réciproquement  les  Débiteurs  defdites 
Lettres  &  Billets ,  ne  pourront  obliger 
les  Porteurs  d'en  recevoir  le  paiement 
avant  ce  même  dixième  jour. 

Et  à  l'égard  des  Billets  &  Promef- 
fes  ,  valeur  en  Marchandifes  ,  qui ,  fui- 
vant  l'ufage  ordinaire ,  ne  fe  paient 
qu'un  mois  après  l'échéance  ,  les  Por- 
teurs feront  tenus  d'en  faire  la  demande 
par  une  Sommation  le  dernier  jour  du- 
dit  mois  après  l'échéance.  Sinon  &  à 
faute  de  ce  ,  feront  obligés  d'en  rece- 
voir le  paiement  fuivant  le  cours  & 
la  valeur  que  les  Efpeces  avoient  le 
tïiême  jour  dernier  dudit  mois  après 

l'échéance.  Et  réciproquement  les  Dé- 

Oiv 
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'  ^_^_^^_^» 

biceurs  defdits  Billets  &  Promefles  ne 
pourront  obliger  les  Porteurs  d'en  re-« 
cevoir  le  paiement  avant  le  même  jouji 
dernier  dudit  mois,  (Scc^ 

Par  une  Dcclaratiorr  du  20. 
Pévrier  1714.  Sa  Majefté,  aprè^ 
^voir  dit  quEUe  nsvôit  rien  fré" 
tendu  innover  aux  Ufo-ges  ordinai- 
res des  Frovinces  ^  Villes  di^ 
Royaume-iftir  le  payement  des  Bil* 
-lets.  Lettres ^Fromejfes ,  ordon- 
ne que  la  Déclaration  du  2^.  No** 
vembre  1 71 3 .  fera  exécutée  feu- 
lement dans  les  Provinces  où  les 
délais  de  dix  jours  ou  d'un  mois 
font  en  ufage:  &  qu'à  l'égard  des 
Provinces  &  Villes  ou  les  Lettres 
&  Billets  de  Change  &  Promeffes 
font  exigibles  à  leur  échéance. 
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les  Porteurs  feront  tenus  de  les 
préfenter  aux  Débiteurs  dans  les 
termes  de  leur  échéance. 

Il  réfulte  de  ces  Déclarations: 
1^.  Q^ie  les  Ufages  ont  force 
ide  Loi. 

2^.  Qu'ils  ne  font  pas  les  mê- 
mes dans  toutes  les  Villes  du 
Koyaume",  puifqii'il  y  en  a  oii 
les  Lettres  &  Billets  de  Change 
&  à  Ordre  ,  de  quelque  façon 
qu'en  Toit  conçue  la  valeur,  fe 
paient  à  leur  échéance,  fans  jours 
de  grâce  >  d'autres  où  ils  ont  dix 
jours  de  grâce j  d'atitres  enfin, 
comme  Paris ,  Rouen ,  Chartres ,. 
Blois,  &c.  oii  on  accorde  un 
mois  de  grâce  par-delà  Téchéan- 

ce,  aux  Billets  à  Ordre  qui  por* 

Oy 
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tent  valeur  en  Marchandifes. 

3  ° .  Qu'on  ne  peut  paier  ni  être 
forcé  de  païer  qu'à  l'expiratioa 
des  jours  de  grâce  ,  fuivant  lej 
lafages  particuliers  des  Villes. 

11  s'enfuit  encore  que  le  hazard 
«îui  peut  arriver  fur  lesEfpeces, 
foit  à  gain  ou  à  perte ,  eft  pour 
le  cOTnpte  de  celui  qui  ne  fe  pre- 
fente  pas  au  terme  fixé  par  TE-j 
dit  du  Commerce  &  par  les  Ufa.* 
ges,  pour  le  paiement  des  Let- 
tres de  Change  &  Billets  négo- 
ciables. Mais  une  autre  Déclara-^ 
tion  du  7,  Juillet  1726.  ordonm 
ç\uc  faute  par  les  Débiteurs  d' avoir  i 
faJtsfait   aux   Sommatians  k  eu:e\ 
fastes  par  leurs  Créanciers ,    PorA 
teurs  des  Letire^  de  Change  on  Bit» 
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lets ,  ils  feront  tenus  de  V  Augmen^ 
tation  arrivée  far  les  Efpeces, 

En  fuivant  refprit  de  toutes  ces 
Déclarations ,    une    Lettre    de 
Change  ou  un  Billet  Négocia- 
ble ,  dont  on  n'a  point  fait  la  de- 
mande dans  le  tems  prefcrit ,  doit 
être  paie  en  Efpeces  telles  qu'elles 
valoient  le  dernier  jour  de  grâce 
après  celui  de  l'échéance,  fupofé 
qu'elles  foient  diminuées  depuis 
le  dernier  jour  de  grâce  5  &  s'il 
arrive  qu'elles  foient  augmen- 
tées ,  le  profit  de  l'augmentation 
eft  pour  le  Débiteur  j  c'eft  la  peine 
du  Porteur  qui  ne  s'eft  pas  préfen- 
té  dans  le  tems  fixé  par  l'Ordon- 
nance. Au  contraire  le  Débiteur 

contre  lequel  on  a  agi  dans  ie 

Orj 
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1 


tems  prefcrit ,  eft  tenu  de  l'aug- 
mentation de  rEfpece  au  profit 
du  Cre'ancier ,  depuis  le  Protêt 
ou  Sommation  à  lui  faite  ;  Ôc 
la  diminution  de  rEfpece  eft  en- 
core pour  fon  compte  j  c'eft  Lit 
peine  du  Débiteur  qui  fe  trou* 
ve  en  retard.  De  là  il  s'enfuit  que 
le  Porteur  d'une  Lettre  de  Chan- 
ge &  d'un  Billet  de  Change  ou  à 
Ordre,  après  les  diligences  faites 
dans  le  tems  prefcrit,  peut  exer- 
cer envers  les  Endofleurs  ou  le 
Tireur,  pour  raifon  de  Taugmen-* 
tation  ou  de  la  diminution  desEf- 
peces,  de  la  même  manière  qu'en*  Il 
vers  le  Débiteur.  9 

Nota.  Il  eft  défendu  de  payer 
en  Monnoie  de  Billon  plus  dé 


i 
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dix  livres  dans  les  femmes  de 
quatre  cent  livres  &  au-deffous, 
^  plus  d'un  quarantième  dans 
celles  au-delTus  de  quatre  cent 
livres,  (i) 


(ij  Arrêc  du  Cçjifeil  du  i\  Août 
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CHAPITRE  XV. 

Des  Lettres  <S  Billets  ,  dont  U 
cûnnoijfance  apar tient  aux  Ju'^ 
ge  is  Confuls. 

LA  connoiffance  des  difFéreas 
pour  raifon  des  Lettres  ôiff\ 
Change  entre  quelques  perfoii- 

nés  que  ce  foit,  des  Billets  dej 
Change  &  à  Ordre ,  entre  Négo< 
cians  feulement  :  &  de  tout  Eni 
gagement  de  Commerce,  fousJ 
quelque   dénomination  que  cCj 
puifleêtre,  eft  attribuée  aux  Ju* 
ge  &  Confuls.  (  i  ) 

\  i)  Les  Juge  &  Confuîs  connoîtronî 
de  tous  Billets  de  Change  faits  entre] 


w 
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Les  Billets  de  Change  &  à  Or- 
dre ,  faits  par  un  Négociant  au 
profit  d'un  Particulier,  &  noa 
par  un  Particulier  au  profit  d'ua 
Négociant,  font  aufli  de  leur 
compétence,  (i) 

Kégocians  &  Marchands ,  ou  dont  ils 
devront  la  valeur  ;  &  entre  toutes  Per- 
fonnes ,  pour  Lettres  de  Change  ou 
Remifes  d'argent ,  faites  de  Place  en 
Place.  Edit  du  Comm.  Tit,  12.  Art  2, 

(  I  )  Leurs  défendons  néanmoins  de 
«onnoître  des  Billets  de  Change  entre 
Particuliers ,  autre  que  Négocians  &z 
Marchands ,  ou  dont  ils  ne  devront 
point  la  valeur.  Voulons  que  les  Parties 
fe  pourvoient  pardevant  les  Juges  ordi- 
naires ,  ainfi  que  pour  de  fimples  Pro- 
Hiefles,  Mit  du  Cmm,  Tttt  1  -a,  Art*  3* 
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Enfin  tous  ceux  qui  tirent ,  en- 
idoffent,  garantiffent  ou  foufcri- 
Vent  des  Lettres  de  Change  > 
iquels  qu'ils  foient,  font  fournis 
à  la  Juftice  Confulaire ,  &  à  la 
Contrainte  par  corps,  (i  ) 

"  ^i  )  Ceux  qui  auront  figfié  des  Lettres 
i>u  Billets  de  Change  ,  pourront  être 
Contraints  par  corps ,  enfemble  ceu3< 
qui  y  auront  mis  leur  Aval ,  qui  auront 
promis  d*en  fournir  avec  remife  de  Pla- 
ce en  Place  ;  qui  auront  fourni  des  Pro- 
jneflès  pour  Lettres  de  Change  à  eux 
fournies  ou  qui  le  devront  être  ;  entre 
tous  Négocians  ou  Marchands  qui  au- 
ront figné  des  Billets  pour  valeur  reçue 
comptant  ou  en  Marcliandife  ;  foie 
qu'ils  doivent  être  acquités  à  un  Parti- 
culier y  nommé ,  ou  à  fon  Ordre ,  o» 
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Nota.  Les  Billets  conçus  en  ces 
mots  :  Je  payerai  comme  Lettre  de 
Change  ,  ^<r.  ne  doivent  pas  être 
regardés  comme  des  Lettres  de 
Change,  parce  qu'il  n'y  a  que  la 
remife  de  Place  en  Place  qui  for- 
me la  Lettre  de  Change.  On  ne 
doit  donc  les  prendre  que  comme 
des  Promefles ,  qui  ne  foumettent 
point  un  Particulier  non  com- 
merçant à  la  Jurifdïdion  Confu- 
laire,  ni  à  la  Contrainte  par  corps. 
Les  Receveurs,  Trérpfiers> 
Termiers,  Sous-Iermiers,  Trai- 
tans  Généraux  &  Particuliers, 
Jntérelïes  &  autres  Gens  d'AfFai- 

au  Porteur.  Edit  du,  Commerce ,  Tit»  j^ 
Art»  I. 
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res,  font  dans  le  cas  des  Négo- 
cians ,  ils  doivent  être  contraints 
par  corps  au  paiement  de  leurs 
Billets,   (i) 

fc    (i  )  Déclaration  du  Roi,du,.^6f] 
Février  16^2.  -^  t  ^.j  ,. 
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CHAPITRE    XVI. 

Termes  des  Protêts  des  principales 
Villes  de  l'Europe. 

L  Es  Protêts  des  Villes  princi- 
pales de  l'Europe  fe  font^ 
Içavoir: 

A  Londres,  trois  jours  aprè* 
l'échéance  j  &  fi  le  troifiéme  jour 
eft  férié,  on  le  fait  la  veille. 

A  Hambourg,  de  même  qu'à 
Londres ,  pour  les  Villes  de  Paris 
&  Rouen  feulement^  &  pour  les 
autres,  le  dixième  jour  au  plû^* 
tard  après  l'échéance. 

A  Veniie ,  fix  jours  après  l'é- 
^chéancc,  fupofé  que  la  Banque 
.Xbit  ouverte  5    car  on  ne  paie 
qu'en  Banque, 
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A  Milan,  le  tems  n'eft  point 
prefcrir. 

A  Bergame,  trois  jours  après 
réchéance, 

A  Gennes  ,  trente  jours  après 
réchéance. 

A  Rome,  quinze  .jours  après 
l'échéance.  -^^-^f*'- 

'    A  Anconne,  huit  jours  après 
l'échéance. 

A  Boulogne  &  à  Livourne,  il 
tî'y  a  point  de  terme  prefcrit. 

A  Amfterdam  &  à  Nuremberg  ; 
cinq  jours  après  l'échéance. 

A  Vienne  en  Allemagne ,  troi^ 
jours  après  l'échéance. 
'v    Aux    Poires    de    Francfort  $ 
Noue,  Bolzanôc  Leintz,  ledet-i 
nier  jour  de  la  Foire, 
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CHAPITRE   XVII. 

Termes  des  Ujances  dans  les 
Principales  futiles  d*  Europe, 

AGennes ,  rUfancedes  LeN 
très  de  Change  de  Lac- 
ques, Livourne,  Florence,  Mi- 
lan, eft  de  huit  jours  de  vue  5  de 
Jlome,  Boulogne  &  Venife, 
-quinze  jours  de  vucô  deNaples^ 
■vingt-deux  jours  de  vue,  de  Sici- 
le, un  mois  de  vue  ou  deux  mois 
4e  dates  de  Sardaigne,  un  mois 
4e  vive  5  d'Amfterdam,  Anvers 
&  autres  Places  des  Pais -Bas, 
trois  mois  de  date. 
-  A  Vienne  en  Allemagne ,  TU"-* 
•fance  eft  de  quinze  jours  devuëâ 
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A   NiHremberg,    de    quinze 
jours  de  vue.  j 

A  Amfterdam,  TUfance  deé 
Xettres  de  France  &  d Angle- 
terre, eft  d'un  moi-s  de  date,  dé 
Seville,  Cadix,  Venife  &  Ma- 
idrid,  deux  mois  de  date. 

A  Llvourne ,  l'Ufance  des 
T-ettres  de  Gennes  eft  de  huit 
jours  de  vue  j  de  Rome ,  dix  jours 
de  viiëî  de  Naples ,  trois  femai- 
nes  de  vue  j  de  Venife,  vingc 
jours  de  date  5  d'Amfterdam  , 
quarante  jours  de  date,  de  Lon-< 
'dres ,  trois  mois  de  date. 

A  Boulogne,  de  huit  jours  de 
vue. 

^     A  Anconne ,  de  quinze  jours 
*4e  vue 
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A  Rome ,  de  quinze  jours  de 
uë. 

A  Bergame,  TUfance  des  Let- 
tres de  Venife  efl  de  vingt-quatre 
jours  de  date, 

A  Florence ,  TUfance  des  Let- 
tres de  Venife  &  de  Naples  eft  de 
Tingt  jours  de  datej  de  Boulo- 
gne a  de  trois  jours  de  vue  5  de 
Rome  &  Anconne ,  de  dix  jour3 
j^e  vu-c. 

A  Milan,  TUfancedes  Lettres 
^e  Venife  eft  de  vingt  jours  de  da- 
te j  de  Gennes  ,  huit  jours  de  vue  5 
«le  Rome,  dix  jours  de  vue 3  4e 
wSaint  Gai  5  vingt  jours  de  vue. 

A  Venife ,  TUfance  des  Lettres 

_^  Londres  eft  de  trois  mois  de 

|iate  5  d'Hambourg,  Anvers,  Anx- 
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■-■< 

ilerdam  9  deux  mois  de  date ,  de 

Ferare  ,    Boulogne ,  îlorence  , 

Lucques  &  Livourne ,  cinq  jours 

ide  vue;  de  Rome,  d*Anconne^ 

dix  jours  de  vue  5  de  Naples ,  Ba-^ 

ty,  Lecce,  Gennes^  Aufbourg, 

Vienne ,   Nuremberg   &    Saint 

<jal,  quinze  jours  de  vue  5  de  Mi^ 

lan,  Bergame,  Modene  &  Man^ 

touë,  vingt  jours  de  date. 

A  Hambourg,  TUfance  deft 
tettres  de  France,  Angleterre  de 
"Venife ,  eft  de  deux  mois  de  da- 
te ;  de  Nuremberg  &  Anvers, 
Quinze  jours  de  vue. 

A  Londres,  i'Ufance  des  Let- 
tres de  France  eft  d'un  mois  de 
^date;  d'Efpagne,  de  deux  mois; 
"de  Ge'nnes,  Venife  &  Livourne, 
trois  mois,  ForM« 


DES  NEGOCIANS.      337 


FORMULES 
i 

LETTRES  DE  CHANGE^ 


NotA.  Qiloique  TEdit  du  Com- 
fnerce  n'exige  pas  que  l'on  exprime 
dans  une  Lettre  de  Change  la  quali- 
;cni  la  demeure  de  celui  au  profit  de 
^ui  elle  efl:  tirée  ou  endoflee,  il  eft 
cependant  du  bon  ufage  de  le  faire. 
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Payez  à  l'Ordre  de  Mon-  f 
fieur    Nicolas  ,    Marchand 
à  Beauvais  ,    valeur  reçue 
comptant;   A  S.  Queniiti, 
le    3.  Juillet   17^3.     L  a 

P  I  E  R  n  E. 


Payez  à  l'Ordre  de  Mon- 
fieur  l'Abbé  Duflot  de  cette 
Ville  ,  valeur  en  fon  Billet. 
A  Beauvais ,  le  ç^  Juillet 
17.^3.  Nicolas. 

Payez  à  l'Ordre  de  Ma- 
dame de  S.  Jean  ,  Marchan- 
de à  Compiegne  ,  valeur  en 
Marchandifcs.  AJ3eauvais, 
le  I  o.  Juillet  1 7^3 .  L'Abbé 
D  u  F  I,  o  r^ 

Payez  à  l'Ordre  de  Mon- 
fîeur  DulTon  ,  Procureur  à 
Paris,  valoir ^e.çuë  comp- 
tant de  Madame  veuve  De- 
lifle.  A  Compiegne,  le 25. 
Juillet  174.3.  De  S.  Jean. 
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Payez  à  Mr.  Fournîer ,  ou 
Ordre  ,  valeur  reçue  comp^ 
tant  de  Monfieur  Grand- 
maifon.  A  S.  Malo  ,  le  27. 
Novembre  174.1. 
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FORM   ULES 

DE  SOiVIM  AXIONS,  PROTETS, 
ET  DENONCIATIONS. 

m^^BmmmÊammmamammaÊmmÊammmmimmmimammÊmÊtm 

Sommation  pure  ^  Jim  pie, 

L'An  mil  fept  cent le... 
jour  d a midi,  à  la 

Requête  du  Sr...  .demeurant  à...» 
Paroi  (Te  de. où  il  a  élu  domi- 
cile, j'ai..  „,,..  Huiflier,  6cc  de- 
meurant à Paroifle    de 

foulTignc,  fommc  le  Sieur... 

On   met   U  qualité,    demeurant 

à Paroilfe  de —  lieu  de  fon 

domicile,  en  parlant  à, ....  .  de' 
païer  prcfentement  audit  Sieur. 

la  Comme  de qu'il  lui  doit." 

Il  faut  àïr^  en  quoi.  Sinon  ledit 
Sieur protefte  de  fe  pourvoir 


365^ 
contre  lui  par  les  voies  de  EVroit  5 

lequel  Sieur parlant  comme 

ci-deflus,   a   refufé  de    payer; 
pourquoi  je  lui  ai  laifle  copie  de 

la  pre'fente  Sommation.  Fait  à 

par  moi  Huifller  fufdit,  les  jous 
ôz  an  ci-deffus. 

Nota.  Dans  la  Copie  que  l*HuiJfier 
laijje ,  //  dit  :  Je  lui  ai  laifTé  la  préfent© 
Copie. 


Qiij 


Sommation  de  payer  un  Billet  de 
,,     Change,  ou  a  Ordre  ^  aVec 
'i\  'j'H       Affi^nation. 

Nota.  Il  fautdonner  Copie  du  Billet 
'  &;  des  Ordres,  en  tête  de  la  Sommation, 

L'A  N  milfept  cent le 
jour  de a midi,  à  la 

l^equête  du  Sieur On  met  la, 

~  Oualifé.  demeurante Paroiffc 

de....  où  ila  élu  domicile,  0»^/>, 
ayant  l'Ordre  du  Sieur — quand 
il)  a  des  Ordres  au  Billet,  j'ai...... 

^uiirier,<S:c.  demeurant  à Pa- 

roiiTede foulTignéjfommcle 

Sieur faquallte\  demeurant 

à Paroifle  de lieu  de  fon 

domicile ,  en  parlant  à.  ..de  païer 
pucfentement  audit  Sieur  ou  à 
flioi  pour  lui,  la  fomijie  de 


contenue  en  fon  Billet  de  Change 
c/^ à  Ordre,  dont  copie  eft  ci-def- 

fus.  Sinon  ledit  Sieur proteftc 

de  fe  pourvoir  contre  lui  par  les 
voies  de  Droit.  Lequel  Sr par- 
lant comme  ci-defTus ,  a  refufc  de 
païer  j  pourquoi  je  lui  ai  donné 
Aflîgnation  à  comparoir  au  Con- 

fulatde Ou  autre  J  urifdiciiona 

laquelle  en  apdrtient  la  comioijfanee. 
pour  être  condamné  par  corps, 
"5*/  c  eft confulairement ^  à  payer  au- 
«dit  Sr.. ..  la  fommc  de.. ..  contenue 
audit  Billet ,  aux  intérêts  de  ladite 
fomme  &  aux  dépens.  Lui  décla- 
Tantque  Me Procureur  occu- 
pera fur  la  préfente  Aflignation  ; 
^&  je  lui  ai  laifTé  copie  dud.  Billet, 
des  Ordres  &  du  Préfent.  Fait  à.... 
par  moi  Huiflier  fufdit,  les  joue 
*&^an  ci-delTus.  Q^ir 


Trotèt  de  Lettres  de  Change 
faute  d' Acceptation, 

Aota.  S'il  arrivoit  qu'on  eut  fur  une 
même  Perfonne  plufieurs  Lettres  de 
Change  à  faire  accepter ,  on  doit  les 
protefter  par  un  feul  Ade  ,  à  la  tête  du- 
quel on  les  tranfcrira  avec  les  Ordres. 

L'An  mil  fept  cent le  joue 
de a midi,  à  la  Re 

.quête  de.  ...  demeurant  à.;...iPa- 
xoifTede où  il  a  élu  domicile^ 

,iai Huiilier,  &c.  demeuran 

)^*/>fi.  Paroifle  de.......  foufllgné 

fommé  le  Sr demeurant  à..... 

.  Paroifl'e  de lieu  de  fon  domici- 
le, en  parlant  àvXf^^'^^f  d'accepter 
prcfentement  pour  paier  à  fon 
échéance  une  Lettre  de  Change 
que  je  lui  ai  exhibée,  dont  copie 


efl:  ci-defllis,  tirce  fur  lui  par  le 

Sr.  ..  montant  à  la  fomme  de 

proteftant,  faute  d'Acceptation, 
de  la  renvoïer  fur  les  lieux ,  dû 
me  pourvoir  contre  le  Tireur  & 
les  Endoffeurs  par  les  voies  de 
Droit ,  &  de  tous  dépens ,  dom- 
mages &  intérêts.  Lequel  Sr 

parlant  comme  ci-deflus  ,    a  ré^ 

pondu &  a  refufé  defigner, 

fommé  de  le  faire,  ou  a  figné  fa 
réponfe.  Ceque  j'ai  pris  pour  re- 
fus. Sur  quoi  je  lui  ai  réitéré  les 
Sommation  &  Proteftation  ci- 
deffusôc  laiffecopie  de  ladite  Let- 
tre de  Change,  des  Ordres  &  du 
préfent,  en  préfence  de,,..,.  Té- 
moins fouiïignés.  Fait  à.,.„.,.pac 
moi  HuiiHer  fufdit,  les  jour  &  an 
ci'delTus» 


3/0 

Protêt  faute  de  Paiement, 


"^^'i'Pb/4,  Après  la  Copie  de  la  Lettre 
de  Change  ou  Billet,  6c  des  Ordres» 
on  dira: 

L^A  N   mil  fept  cent.......  le 
jour  de a midi,  à  la 

Requête  du  Sieur demeurant 

à.. Paroiffe  de lieu  de 

fon  domicile,  j'ai......  Huiflier, 

&ç.  demeurant  à... Paroiffe 

àe....',i fouiïîgne',   fommé  le 

Sieur.....  demeurant  à Paroiffe 

de...M..en  fon  domicile,  en  par- 
lant  à....*.,  de  paier  preTentement 

audit  Sieur,  ou  à  moi  pour  lui^ 
la  fom.me  de........  contenue  en  la 

Lettre  de  Change ,  ott  Billet ,  ci^^ 


37t- 
deffus  tranfccite ,  dont  je  lui  ai 
fait  exhibition, proteftant  de  la 
renvoïer  fur  les  lieux  faute  de 
paiement ,    &    de    prendre  pa- 
reille fomme  à  Change  &  Re- 
change en  toutes  Places ,  aux  rif- 
ques  de  qui  il  apartiendra.    Le- 
quel Sieur........  parlant  comme 

ci-dçfTus  ,  a  répondu.....^.».  &  a 

refufe  de  figner,  fommé  de  le 
faire,  ou  a  figné  fa  réponfe  :  ce 
que  j'ai  pris  pour  refus 5  pour- 
quoi je  lui  ai  réitéré  les  Somma- 
tion &  Proteftation  ci-deffus  :  <Sc 
laiflé  copie  de  ladite  Lettre  ot^ 
Billet»  des  Ordres  &:  du  préfent, 
en  préfence  des  Témoins  foulïi- 

gnés.  îait  à par  moi  Hui£-i 

^er  fufdit ,  les  jour  ôc  an  ci-deifus^ 


37i 


,  D énonciation  de  Protêt  avec 


On  copie  la  Lettre  de  Change ,  ou 
Billet ,  les  Ordres ,  le  Protêt ,  le  Con- 
trôle ;  &  on  dit  : 

ET  le Jour  d audit 
ani*a;,.vi.'."midi,  à  la  même 

Requête  ÔC  éleftion  de  domicile 

énoncées  au  Protêt  d'autre  part, 

#«ci-deflus,  j'ai Huiflier,  &<:, 

fignifié  ledit  Protêt  au  Sieur.r 

Tireur  *«  Endo(reur,y^  qualité j 

demeurant  à.. ....  Paroifle  de 

en  fon  domicile ,  en  parlant  à..... 

&  j'ai  donné  AiVignarion   audit 

Sieur en  parlant  comme  ci^ 

deflus  5  à   comparoir,    on  fixe 


■  ^^ntsmvvf.tfTttie»^ 


le  fems  fuhanf  TétoîgntTnent  des 
lieux  y  pour  être  condamné  pat 
corps  à  payer  au  Demandeur  la 

fomme  de contenue  en  U 

Lettre  de  Changé  énoncée  audit 
Protêt ,  enfemble  aux  frais  fait& 
jufqu'à  ce  jour,  aux  intérêts  & 

aux  dépens.  Fait  à par  moi 

HuilTier  fufdit ,  les  jour  &  an  ci- 
deflus. 

Nota  On  n*eft  point  obligé  de  conf- 
tkuer  un  Procureur ,  quand  on  plaidft 
devant  les  Juge  &  Confuls. 

F    I    N. 


«.  ■■; 
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entendu  ces  mots  ,  zz  j 

Ufages  des  Places ,  font  autorife's  par  une 
Déclaration  du  Roi  >  3  zç> 

Sont  différens  dans  le  Roïaume,      izi 

Ufance  i  de  combien  de  jours  elle  eftcom- 
pofée,  ijo 

Son  terme  dans  les  principales  Villes  de 
l'Europe,  jij» 

Fin  de  k  Tahkm 


» 


i* 


HF  Masson,  Philbert  Joseph 
132^  Instruction  des  négocians 
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